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AVANT-PROPOS. 

L'essai  que  nous  publions  sur  les  institutions  de  la  Principauté 
de  Sedan  est  assez  court,  et,  comme  on  le  verra,  sans  prétention 
aucune  ;  nous  avons  cherché  simplement  à  donner  un  aperçu 
général  du  sujet  aux  personnes,  qui  n'auraient  pas  le  loisir  ou  le 
désir  de  l'étudier  plus  à  fond.  L'édition  des  Ordonnances  et  Cou- 
tumes de  Sedan,  dont  nous  nous  sommes  servi  pour  faire  notre 
travail,  date  de  1717  ;  elle  a  paru  à  Sedan  chez  Adrien  Thésin, 
imprimeur  du  Roy  et  marchand  libraire,  Grande  Rue,  à  la  Tour 
d'Or.  Le  volume,  grand  in-8°,  comprend  les  ordonnances,  répar- 
ties en  724  articles,  de  la  page  1  à  la  page  179  ;  les  coutumes, 
réparties  en  326  articles,  de  la  page  179  à  la  page  252;  le  procès- 
verbal  des  Elats-Généraux  de  1568,  de  la  page  254  à  la  page  279, 
etc. 

Les  notes  qu'on  trouvera  au  bas  des  pages  ont  pour  but  de 
mieux  faire  comprendre  au  lecteur  certaines  expressions,  peu 
usitées  de  nos  jours,  ou  des  termes  de  l'ancien  droit  français, 
dont  le  sens  est  maintenant  trop  peu  connu.  Enfin,  nous  serions 
trop  contents  si  ces  quelques  pages  pouvaient  stimuler  l'ardeur 
des  hommes  de  science  et  de  goût,  qui  s'occupent  plus  particu- 
lièrement de  l'histoire  de  l'ancien  Sedan,  et  qui  pourraient  nous 


donner  ce  qui  nous  fait  encore  défaut,  une  étude  solide  et  nourrie 
de  faits,  de  tout  ce  qui  constituait  la  vie  intérieure  de  La  Princi- 
pauté des  La  Marck  et  des  La  Tour. 


CHAPITRE  1. 

Historique  de  la  Coutume. 

Les  législations  sont  la  peinture  fidèle,  la  représentation  exacte 
de  l'état  de  la  société,  de  sa  vie  intérieure,  de  ses  besoins,  de  ses 
mœurs.  Or,  au  moyen  âge,  non  seulement  dans  les  principaux 
Etats,  mais  même  dans  de  simples  provinces,  on  remarque 
l'absence  complète  d'unité.  Tout  se  morcelle,  se  subdivise, 
s'éparpille.  Une  multitude  de  petites  sociétés,  formées  à  peine  de 
quelques  parcelles  de  population,  se  constituent  séparément  et 
mènent  une  existence  tout  à  fait  isolée,  et,  comme  nulle  société 
ne  peut  vivre  sans  lois,  chaque  localité,  chaque  groupe  cantonné, 
suit  à  part  des  usages,  des  coutumes,  appropriés  à  la  position  et 
aux  besoins  de  chaque  classe  d'habitants.  De  là  cette  multiplicité 
de  coutumes  qui  régirent  les  diverses  parties  île  la  France 
septentrionale,  et  si  nombreuses  que,  suivant  le  mot  de  Montes- 
quieu, «  on  changeait  de  lois  à  chaque  relais.  »  Le  droit  coutu- 
mier  resta  en  vigueur  dans  tout  le  nord  de  la  France,  jusqu'à  la 
Révolution  de  1789. 

C'est  Robert  IV  le  premier  qui  dota  d'une  coutume  les  terres 
souveraines  de  la  Principauté  de  Sedan.  D'après  l'avis  des  gens 
de  son  Conseil,  il  fit  recueillir  et  mettre  par  écrit  en  1539  «  plu- 
sieurs décisions  et  points  de  droit  et  pratique  judiciaire1  ;  »  et 
pour  qu'elles  fussent  mieux  gardées,  il  les  publia  sous  forme 
d'édils  et  ordonnances.  Mais  la  malice  des  hommes  est  grande. 
«  Il  n'y  a  jamais  rien  eu  de  si  ferme  et  si  bien  ordonné  qu'elle 
n'ait  osé  renverser  et  corrompre.  »  Puis,  comme  le  temps  modifie 
les  mœurs  et  introduit  «  une  nouvelle  manière  de  vi\  iv  le  plus 
souvent  pire  que  la  première,  »  il  arriva  que  celle  constitution 
s'altéra  et  devint  bien  vite  caduque,  que  les  procès  turent  de  plus 
en  plus  nombreux  et  qu'ils  traînèrent  en  longueur.  Le  fils  de 
Robert  IV,  Henry-Robert  de  La  Mure/;,  voulut  parer  à  ers  graves 
inconvénients  et  coordonner  la  législation. 

1.  Voir  le  préambule  des  Ordonnances. 
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Il  confie  ce  soin  à  une  Commission  spéciale,  où  il  fait  entrer 
«  plusieurs  personnages  expérimentés  et  versés  au  fait  et  manie- 
ment de  la  justice,  voire  et  des  plus  grands  sièges  et  parlements 
du  Royaume,  »  qui  ont  dû  quitter  la  France,  à  cause  de  leurs 
opinions  religieuses,  et  qui  ont  trouvé  un  asile  à  Sedan,  parmi 
lesquels  Claude  Berziau,  seigneur  de  la  Marsillière,  conseiller  du 
Roy  en  son  grand  Conseil,  Jacques  Daniel,  grand  rapporteur  en 
la  chancellerie  de  France,  François  de  la  Louëlte,  avocat  à  la 
Cour  du  Parlement  à  Paris,  Pierre  Berger,  aussi  avocat  en  ladite 
Cour.  Cette  Commission,  composée  de  14  membres,  publie  en 
1568  un  recueil  contenant  :  les  Ordonnances  du  duc  de  Bouillon, 
]30ur  le  règlement  de  ses  terres  et  seigneuries  souveraines  de  Sedan, 
Jametz,  Raucourt,  Florenge,  Florenville,  Messaincourt,  Lognes  et 
le  Saucy,  avec  les  Coutumes  générales  desdites  terres  et  seigneuries. 
Par  un  mandement  donné  en  son  chastel  et  maison-forte  de 
Sedan,  au  mois  de  mars  1568,  Henry-Robert  de  La  March  ordonne 
à  ses  officiers  de  justice  de  «  faire  lire  et  publier  et  enregistrer 
es  greffes  de  leurs  bailliages  et  juridictions  lesdites  ordonnances 
et  coutumes,  et  de  les  faire  garder  et  observer  inviolablement,  de 
point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur.  »  Cependant  quelques 
réclamations  s'élèvent  contre  le  nouveau  code  de  lois  *.  Maître 
Jean  Ducloux  se  fait  le  porle-parole  des  bourgeois,  manants, 
habitants  et  sujets  de  la  ville,  terre  et  seigneurie  de  Sedan.  Un 
exemplaire  des  ordonnances  lui  est  soumis,  et  il  est  autorisé  à 
présenter  devant  le  Prince  les  remontrances  qu'il  jugera  conve- 
nables, de  concert  avec  Godefroy  Robert,  greffier  de  Jametz. 

L'année  suivante,  le  22  janvier  1569,  Henry-Robert  de  La  Marck, 
assisté  de  son  Conseil  et  de  plusieurs  notables,  convoque  les 
Etats  de  la  Principauté,  pour  assister  à  la  vérification  des  cou- 
tumes. Lorsque  les  présentations  et  comparutions  sont  terminées, 
Louis  Cappel,  ministre  de  la  sainte  parole,  implore  l'aide  de  Dieu 
et  fait  la  prière.  Le  Prince  alors,  dans  un  long  discours,  passe  en 
revue  les  différentes  requêtes  qui  lui  ont  été  présentées,  et  il 
indique  en  passant  la  décision  qu'il  a  prise  sur  chacune  d'elles, 
d'accord  avec  son  Conseil. 

Puis,  le  sieur  de  la  Marsillière,  au  nom  du  Prince,  fait  la 
remontrance  suivante  aux  Etats.  Il  rappelle  que  «  la  religion  et 
la  justice  sont  deux  colonnes  sur  lesquelles  reposent  et  sont 

i.  Voir  le  procès-verbal,  pp.  260  et  suiv. 


fondées  lotîtes  les  seigneuries  et  monarchies  de  ce  monde.  » 
Aussi,  Monseigneur  s'est-il  «  soigneusement  employé  à  faire  que 
la  pure  et  expresse  parole  de  Dieu  fût  prèchée  et  enseignée  dans 
sa  seigneurie,  selon  la  réformation  et  la  pureté  de  l'Eglise  primi- 
tive ;  » mais,  «  ce  faisant,  il  a  usé  de  telle  modération, 

qu'aucun  de  ses  sujets  ne  peut  se  plaindre,  ni  d'avoir  été  troublé 
d'aucun  changement,  ni  d'avoir  été  forcé  ou  violenté  dans  sa 
conscience.  »  Le  sieur  de  la  Marsillière  passe  ensuite  en  revue 
l'histoire  du  peuple  hébreu,  des  Egyptiens,  des  Grecs  et  des 
Romains,  afin  de  prouver  l'excellence  de  la  justice.  Il  termine  sa 
longue  homélie  en  ajoutant  que  «  les  coutumes  ont  été  extraites, 
avec  discrétion  et  jugement,  d'un  immense  volume  d'ordonnances 
confuses  et  indigestes,  et  pour  la  plupart  non  observées,  qui  ont 
été  portées  dans  le  Royaume  de  France  ;  s>  que  «  Monseigneur, 
ayant  la  justice  en  sa  main,  peut  aussi  disposer  de  la  manière  de 
procéder  à  formalité  d'icelle,  »  et  que  «  les  Etats  ne  sont  convo- 
qués que  pour  entendre  la  lecture  et  la  publication  desdites 
coutumes.  » 

Maître  Jean  Ducloux  prend  alors  Ja  parole  au  nom  du  peuple  et 
des  sujets  de  la  Principauté,  qui  sont  «  venus  pour  recevoir  en 
humilité  les  commandements,  remontrances  et  avertissements 
qu'il  plaira  à  Monseigneur  de  leur  faire,  »  et  qui  c«  le  remercient 
très  humblement  du  soin  qu'il  daigne  prendre  d'eux,  ses  pauvres 
et  très  obéissants  sujets.  »  (Car  quel  est  le  père,  qui  au  lieu  de 
pain  donnerait  des  pierres  à  ses  enfants?)...  Maintenant  que 
Monseigneur  a  donné  à  son  peuple  «  ce  nouveau  et  saint  règle- 
ment, son  peuple  le  prie  très  humblement,  que  la  justice  lui  soit 
administrée  et  distribuée  par  Messieurs  ses  officiers  avec  intégrité 
et  sainteté  ;  car  autrement,  les  lois  et  édils  ne  serviraient  que 
comme  des  toiles  d'araignées.  »  Enfin  Maître  Jean  Ducloux 
assure  Monseigneur  le  Prince  que  «  ses  bons,  loyaux  et  liés 
obéissants  sujets,  d'un  même  cœur  et  zèle  ardent,  supplient  le 
grand  Dieu,  pour  qu'il  lui  donne  longuement,  heureusement  et 
saintement  régner  sur  eux,  comme  leur  Prince  naturel  et  souve- 
rain Seigneur.  » 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  rapport  à  la  confection  dea  ordon- 
nances et  coutumes.  Il  convient  toutefois  de  faire  observer 
qu'elles  n'ont  pas  force  de  loi  sur  tontes  les  terres  de  la  Princi- 
pauté de  Sedan.  C'est  ainsi  que  le  village  de  Floing    ou  la  ju>tuv 

était  rendue  par  le  prévôt  de  Doncher}    et  celui  de  La  Chapelle 
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étaient  régis  par  la  coutume  du  Vermandois  ;  et  que,  devant  les 
réclamations  de  Jean  de  Vaudremont,  seigneur  de  Villers  et  de  la 
Moncelle,  el  de  damoiselle  Jeanne  de  la  Metcourt,  les  villages  de 
la  Moncelle  et  de  Lamécourl  continuèrent  à  dépendre  pour  la 
justice  du  duché  de  Bouillon  On  sait  que,  les  princes  de  Sedan 
avaient  le  titre  de  duc  de  Bouillon,  mais  que  depuis  le  traité  du 
Caleau-Cambrésis  (1559),  ils  n'exerçaient  plus  aucun  droit  sur 
les  terres  de  ce  duché. 

Lorsque  la  Seigneurie  de  Sedan  cessa  de  former  une  principauté 
souveraine  et  que  le  maréchal  Abraham  de  Faberl  fut  nommé  au 
gouvernement  de  Sedan  par  lettres  patentes  du  15  janvier  1G44, 
les  sujets  de  l'ancienne  principauté  furent  confirmés  dans  leurs 
droits  et  privilèges,  et  les  ordonnances  ainsi  que  les  coutumes 
continuèrent  à  être  observées1,  en  vertu  des  Lettres  royales 
données  à  Rueil  au  mois  de  juin  1044.  Le  Conseil  souverain  de 
Sedan  fut  évidemment  supprimé,  ainsi  que  le  Bailliage  du  Prince. 
A  leur  place,  le  Roi  institua  un  Bailliage  et  un  siège  présidial2. 

Nous  allons  successivement  passer  en  revue  le  gouvernement 
et  l'administration  du  Prince,  la  police  générale  de  la  Ville,  — 
l'état  des  personnes  et  des  terres  et  les  redevances,  —  l'adminis- 
tration de  la  justice,  —  les  règlements  de  police  pour  le  commerce 
et  l'industrie. 


CHAPITRE  IL 

Gouvernement  et  Administration. 

I.  Le  Prince.  —  Son  pouvoir. 

Le  Prince  exerce  le  pouvoir  absolu.  A  Sedan,  comme  ailleurs, 
c'est  toujours  «  la  loi  vivante,  »  lex  animât  a  in  terris.  Tout 
dépend  de  lui,  et  s'il  octroie  quelques  libertés  à  ses  sujets,  c'est 
qu'il  le  juge  convenable.  Au  pouvoir  législatif,  il  joint  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  On  trouve  à  cet  égard  une 
déclaration  des  plus  nettes  dans  les  Ordonnances.  L'article  562 
dit  expressément  :  «  A  nous  seul,  et  non  à  autre,  appartient  de 
pourvoir  de  personnes  capables  de  tous  états  et  offices,  soit  de 
judicature  ou  autres  quelconques.  »  Le  Prince  de  Sedan  peut 

1.  Voir  Ordonnances  el  Coutumes,  p.  _ko. 

2.  kl.  p.  302. 
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dire  comme  le  fera  le  Roi  de  France  :  «  C'est  légal,  parce  que  je 
le  veux.  »  D'ailleurs,  qu'on  veuille  bien  se  reporter  aux  discours 
du  Seigneur  de  La  Marsillière  et  de  maître  Jean  Ducloux,  qui  ont 
été  analysés  à  la  tin  de  l'Historique  de  la  Coutume. 

Seul,  le  Prince  peut  accorder  des  Lettres  de  dispense  d'âge, 
d'anoblissement,  légitimation,  rappel  de  ban,  rémission,  pardpn 
et  grâce1.  11  fait  défense  à  ses  officiers  d'en  délivrer  aucune, 
sous  peine  d'amende  arbitraire  et  de  privation  de  leur  état.  11  va 
jusqu'à  prendre  des  garanties  contre  lui-même  :  si  par  hasard  il 
accordait  des  lettres  et  provisions  à  ses  sujets  pour  des  faits  qui 
sont  de  la  juridiction  ordinaire,  les  juges  doivent  passer  outre  et 
condamner  les  impétrants  à  une  amende  arbitraire.  Il  déclare 
également  qu'il  ne  se  servira  de  son  droit  de  grâce  qu'en  faveur 
des  homicides  contraints  au  meurtre  pour  leur  salut  ou  leur 
défense.  En  outre,  les  Lettres  de  pardon  et  de  grâce  n'auront 
d'effet  que  dans  un  délai  de  trois  mois.  Pendant  la  lecture  de  ces 
lettres,  faite  devant  le  Procureur  et  les  parties  appelées,  le  gracié 
devra  rester  tête  nue  et  à  genoux.  Il  en  allait  de  même  dans  le 
royaume  de  France. 

Pendant  son  absence,  le  Prince  délègue  son  autorité  au  Capi- 
taine  de  Sedan-,  Quand  ce  dernier  reçoit  une  requête  touchant 
les  finances  ou  le  domaine  du  Prince,  il  doit  en  aviser  avec  les 
officiers  et  serviteurs  de  l'Hôtel  du  prince.  Si  la  requête  regarde 
la  police  et  les  affaires  de  la  Communauté,  il  s'adresse  au  Conseil 
de  Ville. 

II.  Le  Conseil  de  Ville. 

Le  Comeil  de  Ville2  joue  un  rôle  très  important,  puisque  dans 
certains  cas  son  action  s'étend  sur  toute  la  Principauté.  Il  com- 
prend les  capitaines  du  prince,  le  bailli,  le  lieutenant  du  bailli, 
le  procureur  fiscal,  désignés  évidemment  par  le  Prince,  —  et 
quatre  échevins,  le  procureur  de  ville  et  six  notables  bourgeois 
élus  pour  deux  ans  par  les  bourgeois  de  la  ville. 

Le  Conseil  de  Ville  a«  la  connaissance  des  affaires  de  la  police 
de  ladite  ville  et  communauté  de  Sedan.  »  11  s'occupe  de  l'appro- 
visionnement de  la  ville  et  fixe  tous   les   deux   mois   le   prix   des 

l.  Voir  Ordonnances  pp.  1 1"  el  suiv. 

•j.  Voir  Ordonnances,  p.  157. 

3.  Voir  Ordonnances,  pp.  154  et  suiv. 
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marchandises  pour  toute  la  Principauté.  Il  doit  veiller  à  l'entre- 
tien des  fortifications,  ponts,  portes,  pavages  et  pavés  de  la  ville. 
Pour  qu'il  puisse  subvenir  à  ces  dépenses,  le  Prince  lui  abandonne 
les  deniers  de  lods  et  ventes  '  de  six  deniers  tournois  par  livre, 
les  deniers  des  droits  de  tonnieu,  du  pied  fourchu,  de  la  gabelle, 
les  amendes  pécuniaires  jusqu'à  concurrence  de  100  sols  tour- 
nois, etc.  Un  receveur,  nommé  par  les  bourgeois  de  Sedan,  rend 
chaque  année  ses  comptes  au  Conseil  de  Ville,  en  présence  de 
12  principaux  notables. 

Le  Conseil  de  Ville  se  réunit  tous  les  15  jours,  le  dimanche,  à 
moins  d'affaires  urgentes.  Les  arrêts  rendus  s'exécutent  provi- 
soirement, malgré  appel  formulé.  Tout  membre,  absent  aux 
séances  sans  excuse  légitime,  est  passible  d'une  amende  de 
10  sols  tournois.  Les  échevins  et  le  procureur  de  ville  sont  spé- 
cialement désignés  pour  surveiller  toutes  les  marchandises  et 
tous  les  marchands,  et  pour  prendre  connaissance  des  abus  qui 
se  pourraient  commettre. 


ÎII.  Mesures  générales  de  police. 

Voici  les  mesures  ordonnées  en  vue  de  la  propreté  et  de  la 
sûreté  publiques. 

Les  habitants  doivent  faire  enlever  les  ordures  de  devant  leurs 
portes,  au  moins  une  fois  par  semaine,  le  samedi2,  et  les  porter 
sur  les  remparts  ou  hors  de  la  Ville,  sous  peine  d'une  amende  de 
10  sols  tournois3. 

Il  leur  est  défendu  de  laver  ou  faire  laver  «  tripes  ou  choses 
laides  issues  des  bètes  »  aux  fontaines  de  la  ville,  sous  peine  de 
10  sols  d'amende.  Les  corroyeurs  et  cordonniers  ne  peuvent 
étendre  des  peaux  de  bêtes  (de  chèvres  ou  de  moutons  seulement) 

1.  Ces  droits  et  ceux  qui  suivent  seront  exposés  plus  loin,  au  chap.  III. 

i.  Voir  Ordonnances,  pp,  l.">7  et  suiv. 

3.  Il  est  difficile  d'établir  d'un  siècle  à  l'autre  l'écart  de  la  valeur  intrinsèque  et  du  pouvoir 
de  l'argent,  c'est-à-dire  la  différence  du  poids  et  du  titre,  ri  celle  du  prix  des  denrées,  à  cause 
des  variations  fréquentes  du  système  monétaire.  On  peut  cependant  se  faire  une  idée  assez 
exacte  de  la  valeur  qu'aval!  l'argent  à  cette  époque,  en  multipliant  la  somme  donnée  par  huit. 
Ainsi  lu  sols  d'alors  valenl  environ  i  francs  de  nos  jours.  La  livre,  d'abord  monnaie  réelle, 
devin)  bientôt  me'  monnaie  fictive;  en  l'employait  pour  faciliter  les  comptes.  Elle  comprenail 
u2n  sols,  ei  chaque  sol,  l"J  deniers.  Sa  valeur  variait,  suivanl  qu'elle  était  frappée  à  Paris  ou  à 
Tours.  Le  parisis  était  d'un  quart  plus  forl  que  le  tournois  ;  atnsi,  1  livre  parisis  valait  i.">  sols 
tournois,  et  1  sol  parisis,  l">  deniers  tournois.  D'ailleurs,  l'usage  de  compter  par  parisis 
disparut  à  l'époque  de  Louis  XIV.  La  livre  tournois  a  seul  cours  à  Sedan,  sous  les  La  Marck  el 
le-  La  Tour.  Pour  plus  de  détails  sur  le-  monnaie-  de  Sedan  ei  de  Raucourt,  voir  J.-U.  Brin- 
courl,  dans  Bulletin  du  Musée  de  Sedan,  pp.  i\)  et  suiv. 
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dans  les  fossés  de  la  ville,  excepté  du  1er  novembre  au  1or  février, 
sous  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 

Toute  personne  qui  loge  un  étranger  doit  lui  demander  ce  qu'il 
fait,  où  il  va,  d'où  il  vient,  s'assurer  s'il  est  armé,  et  en  informer 
le  greffier,  sous  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  s'il  en 
résulte  de  l'inconvénient.  Le  greffier,  si  le  cas  le  requiert,  vient 
vérifier  le  passeport,  et  doit  communiquer  celte  police  au  capitaine 
du  château,  le  jour  même  ou  le  lendemain  '.  D'après  un  ordre  du 
22  janvier  1569,  cet  article  doit  être  affiché  à  la  porte  de  chaque 
hôtellerie.  Celte  vigilance  s'explique  on  ne  peut  mieux,  au  moment 
des  guerres  de  religion. 

Il  est  interdit  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  gentilshommes, 
domestiques  du  prince,  gens  d'ordonnances,  officiers  de  justice 
et  soldats  du  guet,  de  sortir  armés-  dans  les  rues  de  la  ville, 
après  7  heures  du  soir,  du  1er  octobre  à  Pâques,  et  après  9  heures, 
depuis  le  jour  de  Pâques  jusqu'à  la  Saint-Remi,  «  sans  porter 
clarté  de  torches  ou  de  chandelles,  »  sous  peine  d'une  amende 
de  20  sols  tournois  (8  francs).  Les  habitants  qui  ont  reçu  un 
étranger  doivent  l'avertir  de  cette  défense,  sous  peine  d'une 
amende  de  5  sols  tournois  (2  fr.). 

La  mendicité  est  interdite  dans  la  Principauté  de  Sedan3.  Le 
Prince  ordonne  au  Conseil  de  Ville  de  la  faire  cesser  dans  le  mois 
qui  suivra  la  publication  des  Ordonnances.  Les  gens  du  Conseil 
doivent  inviter  les  habitants  à  se  cotiser.  Ils  pourront  «  procéder 
à  la  cotisation  des  refusants.  »  Si,  passé  ce  délai,  il  y  a  encore 
des  mendiants,  on  devra  les  employer  aux  travaux  de  la  ville  et 
les  nourrir  au  pain  et  à  l'eau  ;  ceux  qui  laisseront  là  l'ouvrage 
avant  l'époque  fixée,  seront  bannis  avec  défense  de  revenir,  sous 
peine  du  fouet. 

IV.  Service  militaire  et  garde  de  la  Ville  K 

Tous  les  habitants  des  terres  souveraines,  excepté  les  nobles. 
les  magistrats  et  ceux  qui  ont  reçu  du  Prince  une  dispense  spé- 
ciale, sont  tenus  de  faire  le  guel  et  de  monter  la  garde  aux  portes 
de  la  ville,  chacun  leur  tour. 


1 .  Voir  Ordonnances,  p.  159. 

2.  Voir  id.,  p.  171. 
:t.  Voir  id.,  p.  172. 

1.  Voir  id.,  pp.  I7i  el  suiv. 
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Deux  soldats  montent  la  garde  tous  les  jours  à  chaque  porte  et 
doivent  surveiller  les  voitures  et  les  étrangers  qui  entrent  dans 
la  ville.  Les  sentinelles,  trouvées  endormies,  resteront  pendant 
24  heures  en  prison. 

Ce  service  est  imposé  aux  villageois,  aussi  bien  qu'aux  bour- 
geois, puisqu'en  temps  de  guerre  ils  peuvent  se  réfugier  dans 
l'intérieur  de  la  ville  avec  leurs  biens.  Tous  les  habitants  doivent, 
sous  peine  d'amende  arbitraire,  se  munir  de  leurs  armes  et  les 
tenir  toujours  en  bon  état.  Le  relevé  des  hommes  et  des  armes 
est  fait  deux  fois  par  an,  par  deux  membres  du  Conseil  de  ville, 
un  gentilhomme  et  un  bourgeois,  qui  reçoivent  pour  leurs  frais 
un  écu  par  jour. 

Chaque  porte  de  la  ville  est  fermée  par  trois  clefs,  qui  sont 
confiées,  la  nuit,  au  capitaine  de  ville,  à  un  échevin  et  à  un  nota- 
ble bourgeois,  nommé  par  le  Conseil  de  ville. 

En  temps  de  guerre,  les  habitants  des  villages  doivent  s'infor- 
mer de  ce  que  transportent  les  voitures  qui  traversent  leur  terri- 
toire, et  en  avertir  le  capitaine  .  A.fin  de  stimuler  leur  surveillance, 
on  leur  donne  le  quart  de  la  prise,  en  cas  de  confiscation. 

Comme  les  officiers  peuvent  être  tentés  d'abuser  de  leur  pou- 
voir pour  faire  des  réquisitions  personnelles,  le  Prince  le  leur 
interdit  formellement,  pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  «  encore 
que  chacun  offrît  faire  volontairement  lesdites  corvées,  »  et  cela, 
sous  peine  d'amende  arbitraire,  aussi  bien  contre  ceux  qui  les 
auront  faites,  que  contre  ceux  qui  les  auront  exigées. 

Ce  luxe  de  précautions  s'explique  aisément,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  commenter.  Pour  faire  respecter  par  ses  voisins 
l'intégrité  de  son  territoire,  le  Prince  de  Sedan  a  besoin  de  toutes 
ses  forces,  et  doit  appliquer  dans  ses  Etats  le  principe  de  la 
«  nation  armée,  »  qui  est  de  nos  jours  la  règle  de  toute  l'Europe. 
Alors,  comme  aujourd'hui,  la  raison  du  plus  fort  était  toujours  la 
meilleure,  et  tout  pacifique  qu'il  était,  Henry-Robert  deLaMarck 
prend  toutes  les  garanties  nécessaires  contre  une  guerre  sans 
cesse  possible. 

Il  convient  aussi  de  parler  d'une  institution  militaire,  dont  il 
n'e&t  pas  fait  mention  dans  les  Ordonnances,  et  pour  cause.  En 
effet,  la  Compagnie  de  la  Jeunesse*,  composée  de  jeunes  gens  non 
mariés,  ne  fut  créée  que  sons  la  régence  de  Françoise  de  Bour- 

I.  Voir  pour  d'autres  détails  le  Bulletin  du  Musée  municipal  de  Sedan,  ]).  65  (Mare  Husson, 
Description  de  quelques  médailles). 
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bon,  en  1376.  Cette  milice  bourgeoise  semble  avoir  été  organisée 
afin  de  mieux  résister  aux  attaques  des  Ligueurs,  qui  couraient 
alors  le  pays.  N'ayant  plus  raison  d'être  après  la  proclamation  de 
l'Edit  de  Nantes,  qui  met  fin  aux  guerres  de  religion  en  France, 
elle  sera  modifiée  dans  un  sens  pacifique,  sous  le  principal  de 
Henry  de  La  Tour. 


CHAPITRE  III. 

De  l'état  des  personnes  et  des  terres. 

I.  De  l'état  des  personnes. 

La  Coutume  de  Sedan  déclare  tout  d'abord  que  dans  la  Princi- 
pauté «  toutes  personnes  sont  franches1,  et  ny  en  a  aucune  de 
servile  condition.  »  On  s'explique  aisément  l'orgueil  légitime  de 
cette  solennelle  déclaration,  lorsqu'on  se  rappelle  qu'en  France 
le  Tiers-Etat  demandera  vainement  l'abolition  de  la  servitude 
personnelle,  aux.  Etats  de  Blois  de  loTti  (c'est-à-dire  huit  ans 
après  la  publication  des  Ordonnances  de  Sedan),  puis  aux  Etats 
de  Paris  de  1614  etque,  depuis  le  xive  siècle  jusqu'au  xvnr3  siècle. 
la  royauté  capétienne  n'a  pris  aucune  mesure  générale  pour 
arriver  à  ce  résultat. 

La  Coutume  reconnaît  deux  classes  d'hommes,  avant  des  droits 
différents  et  soumises  à  une  législation  distincte  :  1°  les  noble.-  : 
2°  les  bourgeois  et  les  roturiers-,  les  premiers,  habitant  la  ville 
de  Sedan  et  formant  comme  une  classe  intermédiaire  entre  les 
nobles  et  les  roturiers. 

Elle  ne  l'ail  mention  de  l'ordre  du  Clergé  que  pour  défendre  aux 
moines  de  donner  leurs  biens  aux  monastères3.  Cette  incapacité 
des  moines  n'était  point  particulière  à  la  Principauté  de  Sedan  et 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  preuve  de  l'intolérance 
de  Henry-Robert  de  La  Marck  qui,  comme  on  sait,  appartenait  à 
la  religion  réformée.  Dans  l'ancien  droit  français,  les  religieux 


1.  Voir  Ordonnances,  pp.  I?.>  h  suiv.  Lo  mol  franc  esl  au  moyen  âge  synonyme  de 
libre.  La  fameuse  Ordonnance  de  Louis  le  Hutin  pour  l'affranchissement  (les  serft  de  ses 
domaine  porte  :  »  Comme  selon  le  droit  de  nature  chacun  duil  naître  franc  :  considérant  que 
notre  royaume  esl  dil  el  nommé  le  royaume  des  Francs  ol  voulanl  que  la  chose  en  vérité  soit 
accordant  au  nom....  » 

2.  Les  non-nobles  portaienl  en  général  le  nom  de  roturiers  On  admel  l'étyn  vante: 
ruptarius,  celui  qui  briso,  qui  laboure  la  terre  tqui  rumpil  lerrani), 

:;.  Voir  Ordonnances,  p.  222.  Pour  les  (limes,  voir  plus  loin,  chap,  III,  put 


— 11  — 

étaient  tous  frappés  de  mort  civile  et  partageaient  sur  ce  point  la 
condition  des  criminels  condamnés  à  la  peine  capitale. 

A.  Nobles. 

Nous  avons  vu  plus  haut1  que  le  Prince  se  réservait  le  droit 
d'accorder  des  lettres  d'anoblissement.  Mais  le  mode  le  plus  fré- 
quent d'arriver  à  la  noblesse,  dans  la  Principauté  comme  ailleurs, 
était  évidemment  la  naissance. 

Les  enfants  héritent  de  la  condition  du  père.  Ils  sont  nobles, 
si  le  père  est  noble,  quand  même  la  mère  serait  roturière.  Ils 
sont  roturiers,  si  le  père  est  roturier,  quand  même  la  mère  serait 
noble.  La  Coutume  de  Sedan  ne  reconnaît  donc  pas  la  noblesse 
utérine,  comme  il  en  allait  dans  la  Champagne  et  le  Barrois,  où, 
suivant  l'expression  usitée,  le  ventre  anoblissait.  Bien  plus,  la 
femme  noble  partage,  pendant  qu'il  vit,  la  condition  de  son  mari 
roturier;  mais,  à  la  mort  de  ce  dernier,  elle  peut  reprendre  ses 
droits  de  noblesse.  Les  enfants  nobles  sont  majeurs  à  l'âge  de 
20  ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mariés  ou  émancipés. 

Les  nobles,  «  de  qui  dépendent  la  force  du  prince  et  la  défense 
de  ses  sujets,  »  ont,  comme  partout,  de  nombreux  privilèges,  à 
condition  de  vivre  nobletnent  % ,  «  pourvu  qu'ils  ne  se  mêlent  de 
fabriquer  ou  marchander.  »  C'est  ainsi  que,  par  exemple,  ils  sont 
exempts  de  tous  tributs,  péages  et  passages,  et  qu'ils  n'ont  pas  à 
faire  le  guet.  Les  gens  d'ordonnances  jouissent  des  mêmes  privi- 
lèges, même  ceux  qui  ont  été  licenciés  pour  leur  âge,  infirmités 
ou  maladie. 

B.  Bourgeois  et  roturiers3. 

Nul  ne  peut  habiter  la  ville  ou  la  seigneurie  de  Sedan,  nul  ne 
peut  quitter  la  seigneurie  et  emporter  ce  qu'il  possède,  que  par 
la  permission  du  Prince.  Pour  être  bourgeois  de  la  ville  et  pour 
jouir  des  privilèges  attachés  à  ce  titre,  il  faut  prêter  le  serment 
requis  en  pareil  cas,  et  se  faire  registrer  et  immatriculer  aux 
registres  de  la  bourgeoisie. 

Pour  être  reçu  bourgeois,  le  fils  de  bourgeois  paie  deux  sols 

1.  Voir  Chapitre  II,  parag.  1. 

2.  Voir  Ordonnances,  p.  63.  Pour  vivre  noblement,  il  fallait  vivre  sans  travailler.  Tout  exer- 
cice d'un  métier,  excepte  la  verrerie,  tout  trafic,  excepté  le  commerce  maritime  et  le  grand 
commerce,  était  un  acte  dérogeant,  et  entraînait  la  perte  de  la  noblesse.  Pour  se  relever  de 
cette  déchéance,  il  fallail  obtenir  des  lettres  de  réhabilitation. 

3.  Voir  Ordonnances,  pp.  U2,  150  et  suiv. 
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six  deniers  (environ  un  franc  <l<k  nos  jours),  et  l'étranger,  le  double, 
c'est-à-dire  cinq  sols.  Chaque  année  les  bourgeois  ont  à  payer 
le  droit  de  bourgeoisie,  qui  s'élève  à  20  deniers  (0  fr.  65  cent.), 

payables  on  doux  termes  à  la  Noël  et  à  la  Saint-Jean. 

Los  bourgeois  et  sujets  ont  le  droit  de  porter  des  armes  et  de 
s'en  servir  sur  Loute  la  seigneurie,  excepté  contre  les  sangliers, 
les  lièvres,  perdrix  et  faisans.  Les  bourgeois  jouissent  de  certaines 
libertés  et  franchises.  Ils  choisissent  des  membres  du  Conseil  de 
Ville  ;  ils  ont  en  outre  des  privilèges  commerciaux,  que  nous 
étudierons  plus  loin  (chap.  V.  vers  la  lin).  Leurs  enfants  ne  sont 
majeurs  qu'à  2b  ans  révolus  ;  toutefois,  les  hommes  âgés  de 
20  ans,  les  femmes  âgées  de  18  ans,  peuvent  faire  des  testa- 
ments. 

II.  De  l'état  des  terres. 

Les  terres  sont,  comme  les  personnes,  seigneuriales  et  rotu- 
rières, et  sont  par  conséquent  soumises  à  une  législation  distincte. 
Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ce  que  l'état  des  terres  soit  corrélatif 
à  celui  des  personnes,  puisqu'en  étudiant  de  près  les  éléments 
constitutifs  de  la  féodalité,  on  arrive  à  reconnaître  en  elle  une 
espèce  de  ligue  hiérarchique,  reposant  sur  des  possessions  terri- 
toriales subordonnées  les  unes  aux  autres.  Ce  qui  caractérise 
surtout  le  système  féodal,  c'est  la  suprématie  du  sol  sur  le  soi, 
de  certains  domaines  sur  d'autres  terres.  Quiconque  possède  un 
titre  et  un  rang,  les  doit  moins  à  lui-même  qu'au  château  ou  au 
domaine,  auquel  ils  sont  attachés.  Cette  remarque  est  tellement 
juste  que,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  les  nobles  doivent 
«  vivre  noblement,  »  pour  conserver  leurs  privilèges. 

A.  Terres  seigneuriales. 
Les  fiefs*  sont  soumis  aux  règlements  qui  suivent. 

1.  Voir  Ordonnances,  pp.  188-194.  On  entend  par  fief,  la  terre  concédée  par  le  seigneur 
suzerain  au  seigneur  vassal;  mais,  dans  la  théorie  féodale,  il  n'y  a  pas  d'aliénation  au  profit  de 
ce  dernier;  l'usufruil  seul  lui  esl  affecté,  el  la  nue-propriété  reste  au  suzerain.  A  vrai  dire,  le 
fief  n'a  été  tout  d'abord  que  le  salaire  d'une  fonction,  le  service  militaire;  c'est  la  solde  en 
nature  qu'on  a  remplacée  de  nos  jours  par  la  solde  en  argent.  Mais  cotte  définition  est  fort 
incomplète;  la  question  du  fief  esi  une  des  plus  compliquées  de  l'histoire.  On  a  lail  longtemps 
dériver  les  mots  :  fief,  féodalité  (feedum,  en  latin  barbare),  soil  du  latin  fides  (foi),  d'où 
sonl  venus  féal  ef  réauté,  soil  plu  tôt  du  germain  feh-od  :  terre  de  service,  do  récompense, 
bénéfice.  (Voir  Guizot,  Histoire  de  la  Civilisation  en  France,  t.  III,  p,  81).  Enfin,  do  nos  jours, 

mi  l'ail  venir  de  préférence  le i  fief  (feudum)  d'une  rac  ifle  bétail, 

Ce  mol  ramène  notre  esprit  vers  ces  temps  lointains,  où  le  bétail  consl  lna.il  la  principale  el 
presque  l'unique  richesse.  (Von-  Paul  Viollet,  Précis  de  l'Histoire  du  droil  français,  v  hsc. 

p.  .Mi-). 
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El  d'abord,  les  Seigneurs  ne  peuvent  jamais  invoquer  la  pres- 
cription pour  leurs  fiefs  ;  car  «  tant  que  le  seigneur  dort,  le 
vassal  veille  :  tant  que  le  vassal  dort,  le  seigneur  veille.  » 

Tout  vassal  qui  vend  un  fief  doit  au  seigneur  supérieur  le 
quint,  c'est-à-dire  la  o°  partie  du  fief,  et  le  requint,  c'est-à-dire 
la  ;ie  partie  du  quint.  Ce  droit  est  dû,  comme  le  dit  fort  bien  un 
ancien  jurisconsulte,  «  pour  et  au  lieu  de  l'assentiment  du 
seigneur.  » 

Lorsqu'un  fief  est  cédé  ou  passe  par  héritage  dans  une  branche 
collatérale,  le  nouveau  possesseur  doit  au  seigneur  le  droit  de 
relief1,  qui  s'élève  au  revenu  d'une  année.  C'est  une  des  formes 
du  droit  de  mutation,  avec  le  quint  et  le  requint,  avec  le  droit  de 
lods  et  ventes,  que  nous  verrons  plus  loin  dans  les  terres  rotu- 
rières. Ces  droits  étaient  perçus  par  le  seigneur,  considéré  comme 
le  propriétaire  légal  de  la  terre.  On  disait  depuis  le  xve  siècle  que 
le  suzerain  avait  le  domaine  direct,  c'est-à-dire  le  droit  médiat  et 
lointain,  et  que  le  vassal  avait  le  domaine  utile,  c'est-à-dire  le 
droit  immédiat  en  tant  que  détenteur  du  fief.  En  France,  le  roi, 
étant  suzerain  de  tous  les  fiefs  du  royaume,  avait  sur  eux  le 
domaine  direct,  la  directe  universelle. 

L'héritier  en  ligne  directe  n'a  aucun  droit  à  payer  ;  il  doit  seu- 
lement prêter  foi  et  hommage  au  suzerain  dans  les  40  jours,  et 
payer  un  écu  pour  le  droit  de  chambellage-. 

Le  droit  de  relief  est  également  perçu  sur  la  terre  féodale  tenue 
en  douaire2  par  une  veuve  qui  se  remarie. 

Dans  un  partage  de  biens,  quand  il  est  impossible  de  faire  des 
lots  égaux,  ceux  qui  ont  la  plus  forte  part  doivent  donner  aux 
autres  une  indemnité  ;  c'est  ce  qu'on  entend  par  la  soulte  de  par- 


1.  Le  fief,  qui  n'est  avanl  tout  qu'une  simple  attribution  de  jouissance  personnelle  sur  un 
immeuble,  primitivement  démembre  du  domaine  public,  tombe  et  devient  caduc  par  le  décès 
du  bénéficiaire.  Si  l'héritier  de  ce  dernier  veut  en  être  investi  à  son  tour,  il  faut  qu'il  relève  ce 
fief  tombé  el  en  obtienne  de  nouveau  la  concession,  moyennant  une  somme  déterminée. 
D'après  une  autre  explication,  moins  souvent  acceptée,  le  vassal  devait  payer  ce  droit,  parce 
que  le  Gef  relevait  du  suzerain.  Quoi  qu'il  en  suit,  ce  droit  de  relief  est  une  trace  persistante 
du  caractère  viager  primitif  du  fief. 

2.  Quand  le  vassal  venait  rendre  foi  et  hommage  à  son  suzerain  (c'est-à-dire  lui  faire  une 

e  solennelle  de  fidélité,  dans  un  cérémonial  réglé  par  les  coutumes  ou  l'usage),  il 
devait  dan--  le  principe  abandonner  son  manteau  au  chambellan  du  suzerain.  Plus  tard,  il  lui  en 
donna  simplement  le  prix,  ce  qui  devait  assurément  plaire  davantage  au  chambellan, 

:!.  On  entend  généralement  par  douaire  la  jouissance  de  l'usufruit  appartenant  à  la  femme 
el  stipulé-  avant  le  mariage.  Le  douaire  coutumier  de  la  Principauté  comprend  la  moitié  des 
héritages  faits  par  le  mari  avant  le  mariage  et  tous  ceux  qui  lui  sont  venus  en  ligne  directe 
pendant  le  mariage.  L'Ordonnance  s'applique  aux  nobles  comme  aux  roturiers.  (Voir  Ordon- 
nances, p.  223). 
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tage.  Le  suzerain  peut  alors  percevoir  le  quint  de  la  soulte  ou  le 
droit  de  relief,  à  son  choix. 

Le  droit  d'aînesse  est  reconnu,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
succession  collatérale.  11  est  réglé  de  la  façon  suivante  :  l'aîné 
hérite  du  château  principal  et  de  la  moitié  des  terres  nobles  ;  le 
reste  de  la  succession  est  partagé  entre  les  autres  enfants,  d'après 
le  droit  de  masculinité,  la  fille  n'héritant  que  la  moitié  du  fils. 
Mais  s'il  n'y  a  pas  d'enfant  mâle,  la  fille  aînée  ne  bénéficie  pas 
du  droit  d'aînesse  ;  toutes  les  tilles  «  viennent  à  la  succession, 
tant  en  meubles  qu'immeubles,  soit  féodaux,  soit  roturiers.  »  Le 
droit  d'aînesse  a  été  surtout  établi,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  pour  la 
sûreté  du  suzerain.  Il  est  évident  que  ce  dernier  préfère  avoir 
affaire,  pour  les  divers  services  qui  lui  sont  dus,  à  une  seule  et 
même  personne  et  non  à  plusieurs  héritiers.  C'est  pour  le  même 
motif  que  la  Coutume  de  Reims,  par  exemple,  permet  au  tils  aîné 
de  prêter  l'hommage  pour  ses  puinés  et  pour  ses  sœurs. 

Le  retrait  Ugnager  est  admis  dans  les  terres  nobles,  comme 
dans  les  terres  roturières.  C'est  une  preuve  persistance  de  la 
copropriété  de  la  famille.  L'individu,  en  se  dégageant  de  la 
famille,  ne  s'est  pas  du  premier  coup  isolé  complètement  ;  la 
famille,  ou  le  lignage,  comme  on  disait  au  moyen  âge,  conserva 
certains  droits  sur  les  biens  de  chaque  individu.  D'après  la  cou- 
tume de  Sedan,  tout  parent  de  la  ligne  par  où  est  venu  un  héri- 
tage, a  le  droit  de  le  retirer  des  mains  de  l'acquéreur  (il  doit 
évidemment  le  rembourser),  en  intentant  l'action  en  retrait  dans 
le  temps  prescrit,  c'est-à-dire  un  au  et  un  jour  après  l'enregistre- 
ment de  la  vente  pour  les  terres  roturières,  un  an  et  un  jour 
après  le  serment  de  foi  et  hommage  pour  les  terres  féodales. 


B.  Terres  roturières. 

Les  terres  roturières  ou  censives  '  ne  sont  pas  soumises  aux 
mêmes  règlements  que  les  terres  féodales.  Le  droit  d'aînesse  ne 
leur  est  pas  appliqué,  pas  plus  que  le  droit  de  masculinité  :  les 
héritiers,  soit  fils  ou  tilles,  viennent  également  à  la  succession  du 

défunt. 


I.  Le  mol  ceruive  désigne  une  étendue  de  terrain,  <1;ms  laquelle  imiN  les  héritages  sonl 
assujettis  à  un  cetw  ou  redevance  annuelle  envers  le  même  seigneur.  Dans  certains  cas  if  cens 
portail  le  nom  de  Champart:  la  part  du  champ,  la  pari  de  la  récolte  que  l'on  devait  abandonnor 
au  seigneur.  Poui  les  droits,  voir  ordonnances,  pp.  I48etsuiv, 
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La  prescription,  qui  n'existe  pas  pour  les  terres  féodales,  est 
reconnue  pour  les  terres  roturières.  Elle  est  réglée  de  la  façon 
suivante  :  les  biens  se  prescrivent  par  10  et  20  ans,  quand  le 
possesseur  a  des  titres,  suivant  que  le  réclamant  est  présent  ou 
absent,  c'est-à-dire  habite  ou  n'habite  pas  dans  un  rayon  de  dix 
lieues.  Ils  se  prescrivent  par  30  ans,  quand  le  possesseur  n'a  pas 
de  titres. 

Les  denrées  et  marchandises  se  prescrivent  par  6  mois,  du  jour 
de  la  délivrance.  Quant  aux  droits  du  Prince,  il  faut  au  moins 
40  ans  pour  les  prescrire. 

Un  grand  nombre  de  redevances  domaniales,  qu'on  appelle  sou- 
vent et  à  tort  féodales,  pèsent  sur  les  terres  et  sur  les  personnes 
des  roturiers,  ainsi  que  sur  les  nobles,  qui  ne  vivent  pas  noble- 
ment. Ces  redevances  sont  pour  le  Prince  une  source  de  nombreux 
revenus,  et  constituent  la  plus  grande  partie  de  ses  receltes,  avec 
le  produit  de  ses  domaines  particuliers.  Il  agit  alors,  tantôt 
comme  souverain  du  pays,  tantôt  comme  réclamant  la  récom- 
pense d'un  service  rendu,  tantôt  comme  propriétaire  du  sol. 

Le  droit  de  banalité  l.  —  Les  habitants  doivent  se  servir  du 
moulin  et  du  four  du  seigneur,  pour  moudre  leur  grain  et  cuire 
leur  farine,  sous  peine  d'une  amende  de  10  sols  (4  francs).  Le 
seigneur  retient  la  vingtième  partie  des  grains  moulus,  et  la 
vingtième  partie  du  pain  cuit.  On  peut  prendre  des  abonnements, 
qui  étaient  de  10  sols  pour  chaque  enfant  de  3  à  10  ans,  et  de 
20  sols  pour  les  personnes  au-dessus  de  10  ans.  Le  bourg  de 
Floing  était  soumis  à  des  droits  de  banalité  fort  onéreux.  Les 
habitants  devaient  laisser  la  vingtième  partie  du  pain  cuit;  les 
abonnements  étaient  de  13  sols  pour  chaque  enfant  de  3  à  10  ans, 
et  de  30  sols  pour  les  personnes  au-dessus  de  10  ans. 

Le  droit  de  stelage  ou  mesurage.  —  Le  seigneur,  pour  le  stelage 
des  grains,  perçoit  une  écuelle  par  chaque  setier  (environ 
1 25  litres,  5)  et  pour  le  stelage  du  sel,  20  deniers  tournois  (0  fr.  06) 
par  chaque  charrée  de  sel  vendu  3  sols  4  deniers  (1  fr.  33),  c'est- 
à-dire  la  moitié  du  prix.  Le  vendeur  est  passible  d'une  amende 
de  G0  sols  (24  francs),  s'il  n'acquitte  ce  droit  le  jour  de  la  vente. 


1.  C'était  un  droil  par  lequel  le  seigneur  pouvait  établir  sur  snn  domaine  un  moulin,  un 
pressoir,  un  four,  une  forge,  etc.,  dont  tous  ses  vassaux  devaient  se  servir.  Les  banalités  ont 
des  origines  multiples.  Voici  la  principale  :  l'esclave  n'avait  pas  autrefois  d'autre  moulin  ou 
d'autre  four  que  celui  de  son  maître.  Devenu  libre,  il  a  été  astreinl  à  se  servir  comme  par  le 
passé  du  moulin  et  'lu  four  de  l'ancien  maître  devenu  le  seigneur. 
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Le  droit  de  gabelle  '  des  oins.  —  Le  seigneur  perçoit  pour 
chaque  queue  ou  niuitl  de  vin  (13  hectolitres)  G  .-ois  lournois 
(2  IV.  10),  quand  le  vin  esl  vendu  en  gros,  20  sols  (S  fr.)  quand  il 
est  vendu  en  détail.  Il  ne  perçoit  que  la  demi-gabelle  pour  le  vin 
vendu  en  détail  hors  de  Sedan,  soit  o  sols  seulement  (2  fr.)  par 
muid.  Avant  de  mettre  son  vin  en  cave,  le  marchand  doit  le  l'aire 
enregistrer  par  le  greffier,  sous  peine  d'une  amende  de  60  sols 
tournois.  Le  greffier  reçoit  pour  ce  fait  20  deniers  (0  fr.  GG). 

Le  droit  de  tonnieu  ou  tonlieu  -.  —  Le  Prince  perçoit  pour 
chaque  pièce  de  vin  ou  autre  boisson,  importée  ou  exportée, 
8  deniers  tournois  (0  fr.  25),  payables  par  le  vendeur  le  jour  de  la 
vente,  sous  peine  de  60  sols  d'amende  (24  fr.). 

Le  droit  du  pied  fourchu ;!.  —  Le  Prince  perçoit  i  deniers 
(0  fr  13)  par  chaque  bête,  sur  le  petit  bétail  qui  entre  en  ville 
(veaux,  brebis,  moutons,  pourceaux),  et  8  deniers,  sur  le  gros 
bétail  (bœufs,  vaches).  Le  même  droit  est  perçu  sur  le  bétail  qui 
séjourne  plus  de  trois  jours  sur  les  terres  souveraines. 

Le  droit  de  lods  et  ventes  *.  —  Le  Prince  perçoit  6  deniers  par 
livre  sur  tout  héritage  vendu,  soit  2  1/2  %. 

Le  droit  de  péage.  —  Les  marchands  qui  passent  avec  leurs 
marchandises  sur  la  rivière  de  Meuse,  devant  la  ville  de  Sedan, 
doivent  payer  les  droits  suivants,  sous  peine,  en  eas  de  contra- 
vention, de  GO  sols  tournois  (24  fr.)  d'amende  ou  de  confiscation 
des  marchandises. 

3  sols  tournois  (1  fr.  20)  pour  chaque  tlolle  de  bois. 
15  deniers  (0  fr.  50)  pièce  de  vin. 
2  sols  (0  fr.  80)                           —  gueule  de  fer. 

4  sols  (1  fr.  G0)  —  millier  de  fer  forgé,  quin- 
caillerie. 

2  sols  (0  fr.  80)  —  millier  de  plomb. 

G  deniers  (0  fr.  20)  millier  d'ardoises. 


I.  On  désignai!  primitivement  toute  espèce  d'impôt  sons  le  nom  de  gabelle  (de  l'allemand 

gabe  :  don).  Peu  à  peu  le  nom  de  gabelle  s'appliqua  presque  exclusive ut  à  l'impôt  mit  le 

sel.  Dans  la  principauté,  comi tans  le  royaume  île  France,  cel  impôt  était  mis  en  renne. 

~i.  I.e  droil  île  tonnieu  était  nue  sorte  île  douane  qu'on  percevait,  au  moyen  âge,  sur  les 
marchandises  transportées  par  terre  ou  par  nier. 

.*!.  Le  droit  du  pied  fourchu  ou  fourché,  était  perçu  aux  portes  «tes  villes  sur  les  bêtes 
ayant  le  pied  fourchu. 

I.  I.e  droit  île  huis  ci  rentes  était  un  droil  de  mutation,  qu'on  pas. ut  à  la  vente  d'une  cen 
vive,  ('.lie/  les  Franks  le  droit  île  lods  [approbation)  était  exigé  du  lils  qui  succédait  à  son  père 
dans  ses  biens. 
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3  sols  (1  fr.  20)  pour  chaque  baleau  de  meubles  et  us- 
tensiles de  ménage. 

4  sols  (1  fr,  60)  —  charretée  de  sel. 
15  deniers  (0  fr.  50)                   —           caque  de  harengs. 

15  deniers  (0  fr.  50)  —  tonne   de  saumons,  mo- 

rues. 

15  deniers  (0  fr.  50)  —  tonne  d'huile. 

8  deniers  (0  fr.  25),  pour  100  pièces  de  poisson  sec. 

3  sols  (I  fr.  20),  pour  cent  pesant  de  beurre,  fromage,  suifs  et 
chandelles. 

8  deniers  (0  fr.  25),  pour  chaque  tonne  de  lac  ou  daguet. 

4  deniers  (0  fr.  13),  pour  cent  pièces  de  poterie. 
4  deniers  (0  fr.  13),  pour  cent  livres  d'épiceries. 

2  sols  (0  fr.  80),  pour  chaque  muid  (15  hectol.)  de  grains. 

3  sols  (1  fr.  20)  —  bateau  chargé  de  foin. 

Quant  au  passage  sur  le  pont  : 

6  deniers  (0  fr.  20),  pour  chaque  voiture  chargée  de  marchan- 
dises. 

1  denier  (0  fr.  033)  —  pièce  de  bétail  blanc  (moulons, 

brebis,  porcs;. 

3  deniers  (0  fr.  10),  pour  12  pièces  de  bétail  blanc  et  ainsi  de 
suile. 

1  denier  (0  fr.  033),  pour  chaque  pièce  de  gros  bétail. 

Les  habitants  de  Sedan  qui  transporteront  du  grain  paieront  : 

4  deniers  (0  fr.  13)  pour  un  chariot. 

2  deniers  (0  fr.  006),  pour  une  charrette. 

Il  est  évident  que  les  marchandises  destinées  à  la  maison  du 
Prince  n'ont  pas  de  droits  à  payer. 

Le  droit  de  garenne1.  —  Il  est  interdit  de  «  chasser  en  aucune 
manière  par  les  bois,  forêts,  garennes,  buissons  »  du  Prince.  Le 
délinquant  est  passible  pour  la  première  fois  d'une  amende  de 
100  sols  tournois  (40  francs),  pour  la  seconde  fois  d'une  amende 
de  200  sols  (80  francs),  pour  la  troisième  fois  de  peine  corporelle. 

Il  est  en  outre  interdit  de  défricher  «  à  l'entour  des  garennes 
et  buissons  »  du  seigneur,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  de 
confiscation  de  la  récolle.  Celle  mesure  est  prise  pour  mieux 
assurer  la  conservation  et  la  reproduction  du  gibier  princier. 

1.  Le  droit  de  garenne  (de  l'allemand  wahren:  garder)  était  un  droil  qui  consistait  à 
ménager  de<  ré<erve<  de  gibier,  îles  pairs  m'i  l'on  gardait  toute  espèce  d'animaux,  afin  que  le 
Seigneur  pûl  toujours  chasser.  On  comprenait  aussi  sous  ce  nom  le  droit  absolu  de  chasse,  qui 

constituait,  avec  le  colombier,  un  droit  souverainement  vexatoire  et  nuisible. 
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Le  Prince  accorde  le  droit  de  vaincs  pâtures  '  sur  les  terres 
vacantes,  non  labourées  et  en  friche. 

Sont  également  réputés  vaincs  pâtures  les  terres  et  prés,  quand 
la  dépouille  est  faite,  les  prés  jusqu'au  25  mars,  excepté  les  prés 
du  seigneur  souverain,  où  l'on  fait  habituellement  deux  herbes,  à 
moins  que  le  regain  ne  soit  enlevé.  Le  délinquant  est  passible 
pour  la  première  fois,  d'une  amende  de  40  sols  tournois  (16  fr.), 
pour  la  seconde  t'ois,  d'une  amende  de  GO  sols  (24  fr.),  pour  la 
troisième  l'ois,  d'une  amende  de  100  sols  (40  fr.),  et  de  la  confisca- 
tion du  bétail. 

III.  Les  Dîmes2. 

Les  habitants  du  bailliage  royal  de  Sedan,  qui  avait  remplacé 
la  Principauté,  lorsque  l'échange  de  1042  fut  signé,  outre  les 
nombreuses  redevances  domaniales  dont  nous  venons  de  parler, 
avaient  encore  à  payer  des  dîmes  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  per- 
çues réellement  par  des  ecclésiastiques,  appelées  ainsi  pour  les 
distinguer  des  dîmes  inféodées,  c'est-à-dire  tenues  en  fief  par  des 
laïques.  Les  dîmes  formaient  avant  1789,  avec  le  casuel,  le  traite- 
ment du  bas  clergé. 

On  distinguait  dans  le  bailliage,  comme  ailleurs,  plusieurs 
sortes  de  dîmes  :  les  grosses  dîmes,  perçues  sur  les  principaux 
objets  de  culture,  comme  les  céréales  ;  les  menn.es  dîmes,  perçues 
sur  des  objets  moins  importants  ;  —  les  novales,  sur  les  cultures 
nouvelles;  —  les  dîmes  des  vignes. 

La  valeur  exacte  de  la  dîme  n'est  pas  indiquée.  On  ne  sait  donc 
pas  si  c'était  réellement  la  dixième  partie  des  fruits,  ou  moins,  la 
12e  ou  la  15°,  comme  dans  quelques  régions.  On  peut  se  faire 
cependant  une  idée  assez  juste  de  leur  importance  d'après  les 
exemples  donnés.  C'est  ainsi  qui1  toutes  les  dîmes  d'Angecourl 
valaient  environ  mille  livres,  celles  d'iges  huit  à  neuf  cents 
livres :i. 

1.  Voir  Ordonnances,  page  246.  C'est  ce  qu'on  appelle  maintenant  te  communal.  Les  vaines 
pâtures,  dans  le  droit  couturaier,  appartenaient  an  Prince,  puisqu'il  avait  la  directe  univer- 
selle. C'est  un  débris  des  droits  de  la  communauté  qui  dominait  autrefois,  de  même  que  le 
reiraii  lignager,  dont  nous  avens  parlé  plus  haut, 

t.  Voir  Ordonnances,  page  281.  L'archevêque  duc  de  Reims,  Léonor  Destampcs  de  Valançay, 
est  chargé  en  I644  par  la  reine-mère,  Anne  d'Autriche,  d'établir  la  religion  catholique  dans  les 
souverainetés  de  Sedan,  Raucourt,  Saint-Menges,  et  de  restituer  aux  ecclésiastiques  les  béné- 
fices dont  ils  avaient  été  dépouillés  depuis  longtemps  par  les  La  Marck.  Le  procès-verbal,  qui 
règle  les  pensions  et  les  revenus  des  curés  du  bailliage,  ^ih;  le  24  septembre  164-1  par  l'Ar- 
chevêque, est  un  document  des  plus  curieux  par  les  détails  qu'il  renferme. 

::.  h  convient  ici  de  multiplier  seulement  par  quatre,  peur  obtenir  la  valeur  actuelle  ;  ce  qui 
rerail  par  conséquent  1,000  Francs  peur  les  dunes  d'Angecourl,  de  3,200  à  !t,600  francs  pour 

celles  d'iges, 
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En  général  les  dîmes  étaient  affermées,  parce  qu'elles  étaient 
partagées  habituellement  en  deux  parties,  entre  le  curé  de  la 
paroisse  et  son  patron,  c'est-à-dire  celui  qui  avait  le  droit  de  le 
présenter.  Toutefois,  dans  la  plupart  des  paroisses,  le  curé  avait 
droit  à  un  préciput  avant  le  partage,  c'est-à-dire  qu'il  prélevait 
un  nombre  déterminé  de  seliers  ou  de  muids  de  grains.  C'est 
ainsi  que,  par  exemple,  pour  la  cure  de  Francheval,  le  curé  jouit 
d'un  préciput  de  3  muids  de  grains  (45  hectolitres)  sur  les  grosses 
dîmes  et  du  tiers  des  menues  ;  l'abbé  de  Mouzon,  qui  le  présente, 
prend  le  reste  ;  —  que,  pour  la  cure  de  Raucourt,  le  curé  prend 
sept  parts,  sur  neuf,  des  grosses  dîmes,  les  dîmes  novales  et 
menues;  et  son  patron,  qui  est  l'abbé  de  Saint-Nicaise  de  Reims, 
prend  les  deux  parts  qui  restent  dans  les  grosses  dîmes,  etc. 

IV.  Eaux  et  forêts. 

Les  eaux  et  forêts{  sont  soumis  à  une  organisation  spéciale.  La 
juridiction  de  la  gruyerie  ou  gruerie*  est  exercée  par  le  bailli  ou 
son  lieutenant.  Les  grugers  ou  gardes  forestiers  ne  sont  plus 
chargés  que  de  la  police  des  bois.  Les  nombreuses  et  riches 
forêts  du  Prince  constituaient  pour  lui  une  source  importante  de 
revenus.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  Ordonnances  punis- 
sent les  moindres  méfaits  avec  une  extrême  sévérité. 

Comme  il  est  difficile  de  faire  la  preuve  des  abus  et  des  dégâts 
qui  se  commettent  dans  les  forêts  du  prince,  «  dont  advient  sou- 
vent que  les  délits  demeurent  impunis,  »  à  son  grand  préjudice, 
le  gruger,  le  maître-sergent  et  les  six  sergents,  qui  ont  la  surveil- 
lance des  bois,  sont  assermentés.  Ils  seront  «  crus  des  prises, 
fautes  et  malversations  dont  ils  feront  rapport,  »  quand  la  peine 
ne  sera  qu'une  amende  pécuniaire. 

Il  est  interdit  sous  des  peines  sévères  de  prendre  du  bois  dans 
les  forêts.  Les  amendes  varient  suivant  l'importance  du  bois  volé. 
Elles  augmentent,  si  le  feuillage  des  arbres  abattus  renferme  des 
nids  d'oiseau  de  proie. 

Ces  oiseaux,  en  effet,  surtout  les  faucons  et  les  éperviers, 
étaient  indispensables  pour  la  chasse  au  vol,  qui  formait  le 
passe-temps  le  plus  agréable  pour  les  seigneurs  et  leurs  dames. 

I.  Voir  Ordonnances,  pp.  130-140. 

-_'.  On  entendait  en  général  smis  le  nom  de  gruerie  1rs  juridictions  inférieures  qui  prononçaient 
sur  des  délits  forestiers.  —  ("était  aussi  un  droit  perçu  par  le  roi  sur  toutes  les  ventes  de  bois 
qui  se  faisaient  dans  les  forêts  du  royaume.  Gruyer  vient  de  l'anc.  ail.  grus  :  verger. 
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Ils  sont  aux  gallinacés  et  aux  passereaux  ce  que  les  nobles  sont 
aux  roturiers,  et  pour  les  distinguer  de  leurs  humbles  congénères, 

on  dit  qu'il  y  a  des  gentils  oiseaux,  de  même  qu'il  y  a  des  gentils 
hommes. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que  beaucoup  de  nobles  ont  porté  le 
nom  de  «  hobereaux.  »  Aussi  s'explique-t-on  que  les  gens  assez 
cruels  pour  détruire,  même  par  accident,  des  nids  d'oiseau  de 
proie,  soient  condamnés  par  les  Ordonnances  pour  la  première 
fois  à  20  livres  (160  i'r.)  d'amende,  pour  la  seconde  fois  à  40  livres 
(320  fr.)  et  pour  la  troisième  fois  au  fouet.  Ils  l'ont  bien  mérité. 

Des  mesures  rigoureuses  sont  prises  pour  la  conservation  des 
forêts.  Des  inspections  minutieuses  sont  faites  trois  fois  par  an 
par  le  bailli,  le  gruger,  le  procureur  et  le  receveur.  Le  procureur 
est  personnellement  responsable,  s'il  ne  donne  pas  suite  aux 
procès-verbaux  qui  auront  été  faits.  L'acheteur  doit  laisser 
12  baliveaux  par  chaque  arpent  de  bois,  sans  compter  les  anciens 
qui  ont  déjà  été  laissés.  Les  gruyer  et  sergents  ne  peuvent  «  déli- 
vrer aux  marchands  usagiers  aucuns  oheneaux  pour  faire  che- 
vrons entiers  ou  solives,  »  sous  peine  de  100  livres  tournois  (80G 
francs)  d'amende,  et  d'être  privés  de  leur  état.  Ils  ne  peuvent, 
sous  peine  de  mort,  délivrer  aux  usagiers  plus  de  bois  qu'ils  n'en 
ont  acheté. 

La  pêche  des  étangs  et  rivières  du  seigneur  est  affermée  chaque 
année.  Nul  ne  peut  y  pêcher  sans  l'autorisation  du  prince  ou  du 
fermier,  sous  peine  de  00  sols  (24  fr.)  d'amende,  excepté  à  la  ligne 
et  à  l'étiquet.  Les  fermiers  ne  peuvent  se  servir  que  d'engins 
spéciaux,  déterminés  par  l'Ordonnance.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de 
pêcher  au  moment  du  frai,  excepté  le  brochet,  le  barbeau  et  la 
perche,  et  doivent  rejeter  le  poisson  trop  jeune.  Il  est  enfin 
défendu  aux  fermiers  et  à  toute.-  autres  personnes,  de  quelle 
qualité  qu'elles  soient,  de  se  servir  d'appâts  et  de  pêcher  au 
flambeau,  sous  peine  de  punition  corporelle  et  d'amende  arbi- 
traire. 

Comme  on  voit,  nous  ne  pouvons  guère  applaudir  à  toutes  les 
dispositions  qui  sont  prises  dans  les  Ordonnances  sur  les  eaus  et 
forêts.  Elles  devaient  sembler  bien  rigoureuses  aux  sujets  des 
La  Marck,  surtout  lorsqu'ils  comparaient  leur  condition  à  celle 
des  villages,  qui  étaient  régis  par  la  Loi  de  Beaumont.  Il  \  a 
en  effet  dans  cette  coutume  fameuse,  et  c'est  ce  qui  explique  boij 
succès,  un  article  8  qui  accorde  aux  habitants  la  liberté,  l'ui 
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libre  de  l'eau  et  des  bois  :  «  tisum  aquœ  et  nemorum  liber  uni.  » 
Ces  quatre  petits  mots  ont  une  grande  portée:  pâturage  et  pacage 
libres,  chasse  et  pèche  libres.  Ce  sont  là,  au  moyen  âge,  des 
libertés  précieuses,  souvent  revendiquées,  et  que  Guillaume  de 
Champagne,  dit  aux  blanches  mains,  archevêque  de  Reims,  avait 
libéralement  accordées  aux  habitants  de  Beaumont  en  1 182. 


CHAPITRE  IV. 
Administration  de  la  justice. 

I.  Les  Tribunaux. 

Autant  est  simple  aujourd'hui  la  hiérarchie  de  nos  tribunaux, 
depuis  la  Justice  de  paix  jusqu'à  la  Cour  de  Cassation,  autant, 
avant  la  réforme  de  1569,  était  compliqué,  dans  les  Terres  Souve- 
raines, le  fonctionnement  des  tribunaux,  qui  n'émanaient  pas  de 
la  même  autorité  et  dont  la  compétition,  surexcitée  par  l'esprit 
de  corps,  devait  évidemment  amener  de  nombreux  conflits,  au 
détriment  des  justiciables  et  du  respect  dû  au  Prince.  Aussi, 
pour  empêcher  «  les  procès  de  devenir  immortels,  comme  on 
a  expérimenté  par  le  passé,  »  —  l'aveu  est  précieux  à  retenir  — 
Henry-Robert  de  La  Marck  supprime  la  juridiction  du  prévôt, 
celle  des  échevins,  et  celle  du  gruyer,  qui  n'a  plus  désormais, 
comme  nous  l'avons  vu  à  la  fin  du  chapitre  III,  que  la  garde  des 
eaux  et  forêts.  Il  les  remplace  par  le  bailliage.  Il  est  d'ailleurs 
facile,  déclarent  les  Ordonnances,  «  d'expédier  toutes  les  causes 
et  matières  du  Prince  et  celles  de  ses  sujets  par  un  seul  juge  '.  » 

Cela  dit,  nous  allons  successivement  passer  en  revue  les  attri- 
butions du  bailli,  —  des  juridictions  subalternes,  —  des  arbitres, 
—  enfin  celles  des  consuls  ou  juges  commerciaux. 

A.   Le  Bailliage. 

Le  Bailli-,  qui  a  la  garde  du  sceau,  «  connait  en  première 

1.  Voir  les  Ordonnances,  pp.  1  et  suiv. 

2.  Les  mots  bajule,  baite  et  bailli  (du  latin  bajulus,  qui  veut  dire  portefaix,  porteur  en 
général)  avaient  tout  d'abord  le  sens  de  protecteur.  Les  gouverneurs  des  princes,  dans  l'Empire 
d'Orient,  s'appelaient  des  bajules.  On  appliqua  ce  nom  i ■  n  France,  au  moyen  âge,  au  magistrat 
chargé  d'administrer  une  province.  C'était  le  représentant  du  mi  et  du  seigneur  féodal,  l 'lus 
tard,  lorsque  l'administration  fut  perfectionnée,  le  bailli,  dépouillé  de  la  plus  grande  partie  de 
ses  attributions,  ne  conserva  plus  que  ses  fonctions  judiciaires.  —  Comparez  l'érymologie  du 
mot  bailli  avec  celle  de  vizir,  ouàzir  en  turc,  dont  le  sens  propre  esl  porteur. 
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instance  de  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles,  entre  toutes 
les  personnes,  les  bourgeois  et  sujets  indifféremment,  de  quelque 
état  et  condition  qu'ils  soient  ».  Il  siège  deux  fois  par  semaine, 
le  mercredi  et  le  samedi.  Il  peut  se  faire  suppléer  par  son  lieute- 
nant. 

Il  juge  en  dernier  ressort  et  sans  appel  de  toutes  matières 
pures  personnelles,  quand  la  somme  en  litige  ne  dépasse  pas 
50  livres  tournois  (400  fr.)  ;  ses  sentences  s'exécutent  provisoire- 
ment jusqu'à  100  livres  (800  fr.),  malgré  l'appel  et  imposant  cau- 
tion. 

En  matières  réelles,  il  juge  sans  appel  jusqu'à  100  sols  (40  fr.) 
de  rente,  et  par  provision  jusqu'à  10  livres  (80  fr.)  de  rente, 
nonobstant  l'appel  et  moyennant  la  caution.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  procès  doit  être  jugé,  sur  pièces  écrites,  par  un  tribunal  com- 
posé «  d'au  moins  quatre  gens  de  conseil,  gradués,  lettrés  et 
bous  praticiens,  »  et  du  bailli  ou  son  lieutenant,  faisant  le  cin- 
quième ;  le  jugement  étant  arrêté  à  la  pluralité  des  voix,  le  bailli 
doit  alors  attacher  les  délibérations  à  son  dicton  (c'est-à-dire  au 
jugement  par  écrit  que  le  juge  délivre  à  son  greffier,  pour  être 
prononcé  aux  parties). 

Par  une  ordonnance  en  date  du  4  novembre  1606,  Henry  de  La 
Tour  amplifie  les  pouvoirs  du  bailli  et  de  son  lieutenant.  Ce  der- 
nier peut  désormais  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  somme  de  150  livres  tournois,  et  par  provision,  jusqu'à 
la  somme  de  300  livres  tournois  dans  les  causes  pures  person- 
nelles ;  jusqu'à  15  livres  tournois  de  rente  et  revenu,  définitive- 
ment, et  jusqu'à  30  livres  de  rente,  par  provision,  dans  les  causes 
réelles.  (Cette  amplification  n'est  toutefois  qu'un  trompe-l'œil, 
par  suite  de  la  dépréciation  considérable  de  la  valeur  monétaire). 
La  même  ordonnance  porte  en  outre  que  si,  dans  le  dernier  cas 
exposé  plus  haut,  le  bailli,  pour  un  motif  quelconque,  ne  peut 
réunir  que  trois  gens  de  conseil  seulement,  lui  faisant  le  qua- 
trième, son  jugement  aura  quand  même  force  de  loi. 

Au  criminel,  le  bailli  a  des  pouvoirs  fort  étendus.  Il  juge  >an> 
appel  «  les  voleurs,  épieurs  de  chemins,  vagabonds  et  non  domi- 
ciliés, faux-monnaveuis,  criminels  de  lèse-majesté  divine  ou 
humaine,  jusqu'à  Bentence  de  mort  inclusivement.  »  Mai^  en 
vertu  de  l'article  (.i  des  Ordonnances,  il  est  tenu  de  surseoir  et  île 
déférer  à  l'appel,  s'il  s'agit  d'habitants  de  la  Prinoipauté,  ayant 
un  domicile,  c  où  écheroit  punition  corporelle,  amende  honorable, 


—  23  - 

bannissement,  question,  ou  autres  semblables  peines,  ou  bien 
amende  pécuniaire  seulement,  excédant  la  somme  de  25  livres 
tournois.  »  Dans  son  ordonnance  du  4  novembre  1606,  Henry  de 
La  Tour,  interprétant  cet  article  9,  déclare  que,  par  l'amende 
honorable,  il  entend  seulement  celle  qui  serait  «  faite  en  chemise 
et  la  torche  au  poing t,  voulant  aussi  que,  après  ces  termes  :  ou 
autres  semblables  peines,  soit  entendu  portant  inlliction  de 
corps.  » 

Enfin,  le  bailli  juge  en  dernier  ressort  les  appels  interjetés  des 
maires  et  des  échevins  de  villages. 

Le  bailli  tient  ses  assises  trois  fois  par  an,  le  premier  jour  plai- 
doyable  des  mois  de  janvier,  mai  et  septembre.  Elles  sont 
publiées  huit  jours  à  l'avance  dans  tous  les  villages  de  la  Princi- 
pauté. Tous  les  officiers  de  justice  doivent  s'y  rendre  avec  leurs 
registres  dès  sept  heures  du  matin  au  plus  tard,  sous  peine 
d'amende  arbitraire,  à  moins  d'empêchement  légitime.  Le  bailli  y 
fait  lire  les  édits  et  ordonnances  du  prince,  et  punir  ceux  qui  les 
auraient  enfreints  ;  il  réforme  les  abus  que  les  officiers  peuvent 
avoir  commis  et  leur  fait  renouveler  le  serment  professionnel. 

Les  appels  du  bailliage  sont  portés  devant  le  Conseil  du  Prince 
ou  devant  une  Commission  désignée  par  le  Prince.  Les  jours 
d'appel  se  tiennent  deux  fois  l'an,  le  premier  octobre  et  le  premier 
avril.  Les  procureurs  des  parties  (ce  sont  les  avoués  d'aujourd'hui) 
devront  se  mettre  en  demeure  pour  être  prêts  aux  jours  indiqués; 
s'ils  sont  trouvés  en  faute,  leurs  clients  auront  recours  contre 
eux  ;  en  outre,  ils  seront  condamnés  à  l'amende. 

Le  fol  appel,  c'est-à-dire  l'appel  mal  fondé,  est  puni  sévère- 
ment :  de  60  sols  tournois  (24  fr.)  pour  les  appels  relevant  du 
bailli,  de  100  sols  (40  fr.)  pour  ceux  qui  ressortissent  au  Prince 
et  à  son  Conseil.  Heureusement  pour  les  plaideurs  malheureux 
en  appel,  le  Prince  de  Sedan  ne  partage  plus  les  idées  de  Charle- 
magne,  lequel,  par  un  capilulaire  de  803,  condamnait  l'appelant 
convaincu  de  mauvaise  foi  à  payer  une  amende  considérable,  et 
s'il  ne  pouvait  la  payer,  à  recevoir  la  bastonnade  des  juges  eux- 
mêmes. 

Enfin,  dernière  garantie  donnée  aux  justiciables  par  les  Ordon- 
nances, le  Prince  tient  en  personne  une  ou  deux  fois  l'an  ses 
hauts  et  grands  jours,  qui  sont  publiés  quinze  jours  à  l'avance. 
Us  sont  institués  pour  que  tous  les  officiers,  qui  doivent  y  assis- 
ter, à  moins  d'empêchement  légitime,  viennent  rendre  au  Prince 
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s  raison  du  fait  et  de  l'exercice  de  leurs  états  el  oflices,  et 
répondre  des  abus  et  malversations  que  l'on  voudrait  prétendre  à 
l'encontre  d'eux,  chacun  à  son  égard.  » 

grands  jours  ne  forment  pas  une  juridiction  particulière  à 

la  principauté  de  Sedan.  C'est  une  institution  empruntée  au 
royaume  de  France.  On  y  entendait  sous  ce  nom  des  assises 
extraordinaires  que  tenaient  des  commissaires  envoyés  par  le  roi 
dans  les  provinces  mal  réglées,  pour  y  rétablir  l'ordre.  Tels  furent 
les  grands  jours  du  Poitou,  sous  François  1er,  et  surtout  les  grands 
jours  de  Clermont,  sous  Louis  XIV  (1665).  Ceux-ci  doivent  leur 
célébrité  au  journal  spirituel,  parfois  un  peu  leste,  qu'en  a  laissé 
Fléchier,  et  d'autant  plus  curieux  à  lire  que  la  délicatesse  et  la 
préciosité  du  langage  forment  un  contraste  piquant  avec  la  sau- 
vagerie des  mœurs  qui  y  sont  peintes. 

Pour  bien  comprendre  le  caractère  de  cette  institution,  qui 
peut  nous  paraître  étrange,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Prince 
dans  les  terres  souveraines,  comme  le  roi  de  France  dans  son 
royaume,  était  toujours  le  suzerain,  le  grand  seigneur  féodal, 
entre  les  mains  duquel  tous  les  pouvoirs  étaient  confondus.  Aux 
Cours  de  justice  qu'il  avait  organisées,  il  n'avait  fait  que  déléguer 
l'exercice  de  la  souveraineté,  et  cet  exercice,  il  pouvait  le 
reprendre  à  son  gré,  soit  en  évoquant  les  affaires  litigieuses 
devant  son  Conseil,  soit  en  les  renvoyant  devant  des  commissions 
spéciales. 

Dans  la  principauté  de  Sedan,  le  prince  tenait  lui-même  les 
hauts  et  grands  jours,  lorsqu'il  le  jugeait  convenable  «  pour  le 
soulagement  de  ses  sujets.  »  L'étendue  de  la  principauté  fait 
facilement  comprendre  pourquoi  cette  institution  était  moins 
nécessaire  que  dans  le  royaume  de  France,  et  n'a  pas  dû,  par 
suite,  avoir  la  même  importance. 

Voilà  bien  des  mesures  de  précaution,  semble-t-il,  qui  devaient 
assurer  le  bon  exercice  de  la  justice.  Elles  ne  paraîtront  pourtant 
pas  excessives,  quand  ou  saura  que  tous  les  officiers  de  justice, 
à  commencer  par  le  bailli,  ne  sont  pas  rémunérés  d'une  façon 
convenable,  de  même  que  dans  le  royaume  de  France. 

Le  traitement  du  bailli,  tout  à  fait  éventuel,  est  surtout  formé 
par  tous  les  droits  spécialemenl  perçus  pour  chaque  opération  de 
sa  charge. 

En  temps  que  garde  du  sceau,  il  perçoit   6  deniers  tournois 
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(0  fr.  20)  pour  chaque  pièce  qu'il  scelle  ;  il  est  vrai  que  dans  ce 
cas  il  doit  fournir  la  cire. 

Pour  toute  vacation  faite  dans  la  ville  ou  les  faubourgs,  il 
prend  3  sols  tournois  (1  fr.  20)  en  matière  criminelle,  4  sols 
(1  fr.   60)  en  matière  civile.  Son  lieutenant  prend  chaque  fois 

2  sols  (0  fr.  80). 

Pour  toute  vacation  faite  en  dehors  de  la  ville,  il  prend  40  sols 
(1G  fr.)  par  jour  ;  mais  il  lui  est  expressément  défendu  de  se  faire 
défrayer,  sous  peine  de  concussion.  Son  lieutenant  n'a  droit  qu'à 
25  sols  (10  fr.) 

Pour  tout  interrogatoire  fait  en  dehors  du  jugement,  il  perçoit 

3  sols  (1  fr.  20).  Il  est  évident  qu'il  n'a  aucun  droit  à  percevoir 
sur  les  interrogatoires  faits  en  jugement  et  pour  les  actes  judi- 
ciaires faits  à  l'audience1. 


B.  Juridictions  subalternes. 

Les  maires  et  les  échevùis  forment  dans  les  villages  les  juridic- 
tions subalternes2.  Comme  en  grande  partie,  ce  sont  «  des  gens 
rustiques,  non  lettrés  ni  expérimentés  au  fait  de  pratique,  il 
y  aurait  du  danger  à  leur  confier  le  jugement  de  choses  grandes 
et  d'importance  ;  »  ils  ne  pourront  connaître  que  des  petites 
causes,   c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence   de   G0   sols  tournois 

1.  Nous  avons  déjà  dit  (vers  la  fin  de  l'Historique  de  la  Coutume),  que  Louis  XIV  supprima  le 
bailliage  du  prince  et.  le  conseil  souverain,  et  qu'il  les  remplaça  par  un  bailliage  et  un  siège  pré- 
sidial.  Celte  dernière  Cour  de  justice  fut  instituée  à  Sedan,  en  vertu  d'un  édit  de  Henri  11,  porté 
en  1551,  établissant  que  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée,  il  y  aurait  un  siège  présidial, 
afin  d'abréger  les  procès,  en  déchargeant  les  parlements  et  cours  souveraines  d'un  grand  nombre 
d'appellations  de  peu  d'importance  ;  que  ce  Présidial  serait  composé  de  neuf  magistrats,  y 
compris  les  lieutenants  généraux  et  particuliers,  de  manière  à  ce  qu'il  y  eut  toujours  sept  con- 
seillers. D'après  l'ordonnance  de  Moulins,  qui  modifie  le  précédenl  édit,  les  juges  de  présidial 
ne  faisaient  plus  qu'une  seule  et  même  compagnie  avec  les  juges  des  bailliages  et  sénéchaussées 
où  ils  étaient  établis.  De  celte  façon,  les  mêmes  officiers  jugeaient  présidialement  quand  ils 
jugeaient  en  dernier  ressort,  el  à  l'ordinaire,  quand  leur  sentence  était  susceptible  d'appel. 

A  la  suite  de  plusieurs  conflits  qui  s'élevèrenl  entre  le  lieutenant  général  et  le  siège  présidial 
de  Sedan  et  qui  lurent  porlés  devant  le  Parlement  de  Metz,  le  Conseil  privé  du  Roi,  tenu  à 
Saint-Germain-en-Laye  le  19  juin  1666,  détermina  nettemenl  les  attributions  des  adversaires 
dans  un  règlement  général  en  7K  articles,  qui  ligure  au  recueil  des  Ordonnances,  de  la  page 
301  à  la  page  '■'>!'.  Le  siège  présidial  se  compose  du  lieutenant  général  civil,  du  lieutenant 
criminel,  d'un  conseiller  lieutenant  particulier,  d'un  conseiller  assesseur  civil  et  criminel,  d'un 
conseiller  garde-scel,  d'un  conseiller  clerc  (chargé  du  rapporl  en  matière  ecclésiastique),  de 
huit  conseillers  laïques,  el  d'un  greffier  eu  chef,  tous  héréditaires  ;  d'un  conseiller  avocat  du 
roi  et  d'un  conseiller  procureur  du  mi,  faisant  fonction  de  ministère  public;  d'un  contrôleur  des 
actes  et  expéditions  du  greffe  (receveur  d'enregistrement),  de  douze  procureurs  (avoués),  de 

aaatre  huissiers  audienciers,  de  dix  sergents,  chargés  de  porter  les  exploits,  etc.  Les  audiences 
u  Présidial  se  tiennent  les  mardi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  et   celles   du   Bailliage  les 
mercredi  el  vendredi.  Le  lieutenant  général  hérite  à  peu  près  des  attributions  de  l'ancien  bailli, 
mais  il  ne  juge  qu'au  civil  ;  c'esl  h'  lieutenant  criminel  qui  préside  la  chambre  criminelle.  Pour 
plus  de  détails,  se  reporter  au  Recueil  des  ordonnances. 
•2.  Voir  Ordonnances,  pp.  10-11. 


—  26  — 

24  fr.)  d'amende,  et  seulement  dans  les  matières  civiles.  Les 
Ordonnances  font  une  exception  en  faveur  du  maire  et  des  éehe- 
vins  de  Francheval,  qui,  suivant  leurs  chartes,  peuvent  prendre 
connaissance  de  toutes  les  matières  civiles  personnelles  ;  mais 
les  causes  criminelles  sont  réservées  au  bailli. 

Les  maires  et  échevins  ont  le  droit  de  police  dans  leurs  villages. 
Ils  peuvent  iuformer  et  décréter  contre  les  délinquants,  et  même 
les  arrêter,  à  condition  d'en  prévenir  aussitôt  le  bailli  et  le  pro- 
cureur général. 

Ils  peuvent  dans  leurs  territoires  remplacer  le  procureur,  pour 
l'aire  l'inventaire  des  biens  venus  par  héritage  à  des  mineurs.  Ils 
ont  douze  deniers  (0  fr.  40)  par  livre  (8  fr.),  si  les  inventaires 
dépassent  la  somme  de  20  livres  (160  fr.),  autrement  5  p.  0/0. 

De  même,  quand  ils  reçoivent  la  déposition  d'un  témoin,  quand 
ils  font  un  interrogatoire  en  dehors  du  jugement,  ils  ont  chaque 
fois  la  somme  de  12  deniers. 

C.  Les  arbitres  et  amiables  compositeurs. 

Les  Ordonnances  instituent  en  outre  une  juridiction  d'un 
caractère  tout  particulier.  Pour  juger  les  différends  qui  peuvent 
s'élever  à  propos  d'héritages,  de  dot,  de  douaire,  etc.,  elles  créent 
un  tribunal  composé  «  d'arbitres  et  d'amiables  compositeurs,  que 
les  parties  éliront  et  choisiront  d'entre  leurs  parents,  amis  et 
alliés,  jusqu'au  nombre  de  trois  pour  le  moins.  »  Si  l'une  des 
parties  s'y  refuse,  le  bailli  nomme  d'office  les  arbitres  en  ques- 
tion, et  si  les  parents  font  défaut,  il  choisit  des  bourgeois  nota- 
bles, de  bon  sens  et  de  jugement. 

Ces  juges,  ainsi  constitués,  rendent  des  sentences  qui  «  passent 
en  force  de  chose  jugée,  »  une  fois  qu'elles  sont  homologuées, 
du  consentement  des  parties,  par  le  bailli  ou  son  lieutenant,  et 
qui  s'exécutent  aussitôt  malgré  opposition  ou  appel. 

Aiin  de  mieux  assurer  L'impartialité  de  ces  arbitres,  le  Prince 
leur  interdit,  pendant  le  temps  de  l'arbitrage,  de  recevoir  quoi 
que  ce  soit  des  plaideurs,  et  même  d'aller  boire  OU  manger  avec 
eux,  et  cela  sous  peine  d'amende  arbitraire 

Comme  on  le  voit,  c'est  jusqu'à  uu  certain  point  l'application 
dujuiA  dans  toutes  les  questions  délicates  qui  concernent  des 
intérêts  de  famille.  Nous  ne  Bavons  pas  si  les  sujets  de  la  princi- 
pauté étaient  contents  de  cette  institution,   si  elle  a   toujours 
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rempli  sagement  son  office,  et  si  les  parties  s'en  tenaient  d'habi- 
tude au  jugement  prononcé,  sans  interjeter  appel.  Toujours  est-il 
que  ce  tribunal  avait  au  moins  l'avantage  de  provoquer  le  moins 
de  frais  possible  et  de  confier  à  des  hommes  généralement  com- 
pétents et  bien  intentionnés  la  solution  de  procès,  qui  devaient 
se  produire  assez  fréquemment. 

D.  Consuls  ou  juges  commerciaux. 

Dans  le  but  de  soustraire  les  affaires  commerciales  aux  lenteurs 
des  tribunaux  ordinaires,  Henry  de  La  Tour  (qui,  comme  on  sait, 
a  dû  prendre  de  nombreuses  mesures  pour  rétablir  dans  les  terres 
souveraines  l'ordre  et  les  bonnes  mœurs  troublés  par  plus  de 
trente  ans  de  guerres)  institue,  par  une  ordonnance  rendue  en 
mars  1596  à  la  requête  de  ses  sujets,  des  juges  commerciaux  ou 
consuls,  chargés  d'assister  le  bailli  ou  son  lieutenant  dans  tous 
les  procès  en  matière  personnelle,  mais  surtout  dans  ceux  qui 
s'élèvent  «  pour  faits  de  marchandises  entre  marchands,  lesquels 
doivent  négocier  ensemble  de  bonne  foi,  sans  être  attentifs  aux 
subtilités  des  lois  et  ordonnances.  » 

Ces  juges-consuls  ne  constituaient  pas  une  nouveauté.  Ils 
avaient  été  établis  en  France  par  le  chancelier  de  l'Hospital  dans 
ses  ordonnances  de  1  o 6 3  et  loGô.  Les  lois  modernes  les  ont  rem- 
placés par  les  tribunaux  de  commerce. 

Henry  de  La  Tour  organise  cette  juridiction  spéciale  de  la 
façon  suivante  :  chaque  année,  quarante  notables  bourgeois,  y 
compris  ceux  du  Conseil  de  ville,  ont  à  élire,  sur  la  convocation 
du  procureur  général,  deux  marchands  qui,  joints  aux  deux  plus 
anciens  des  quatre  échevins,  forment  les  consuls  et  assesseurs 
du  bailli.  Ces  juges  ne  sont  élus  que  pour  une  seule  année  ;  ils 
ne  sont  pas  rééligibles. 

Le  Prince  leur  interdit  formellement,  en  même  temps  qu'au 
bailli,  de  «  prendre  directement  ou  indirectement,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  aucune  chose,  ni  présent  ou  don,  sous  cou- 
leur ou  non  d'épices1,  ou  autrement.  » 

1.  Au  moyen  âge  el  dans  les  temps  modernes,  les  épices  ou  les  spécialités,  comme  on 
disait  encore,  ont  été  très  recherchées  en  Europe.  Elles  formaient  le  dessert  d'alors  et  on  les 
tenait  en  telle  estime  qu'on  regardait  un  cadeau  d'épices  comme  un  présent  honorable.  Tels 
étaient,  en  efl'et,  les  dangers  du  commerce  avec  l'extrême  Orient,  la  multiplicité  des  droits  de 
douane,  les  risfjues  de  toute  sorte,  que  les  épices  se  vendaient  au  consommateur  plus  de  cent 
fois  leur  pi  ix  d'achat  au  lieu  d'origine,  si  bien  qu'au  xvn<=  siècle  encore,  Charles  11  d'Angleterre 
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II.  Procédure. 

Nous  n'avons  pas  évidemment  l'intention  d'entrer  dans  tous 
les  détails  de  la  procédure.  Nous  nous  bornerons  aux  remarques 
suivantes. 

Les  Ordonnances  tachent  de  hâter  la  lenteur  des  jugements,  de 
prévenir  la  partialité  des  juges,  en  ordonnant  d'appeler  les  causes 
par  ordre  d'inscription. 

Le  procureur  général  •  fait  l'office  de  ministère  public.  Il  repré- 
sente ainsi  la  personne  du  Prince,  pour  poursuivre  ses  droits  et 
l'intérêt  public.  11  doit  être  «  comme  l'œil  de  justice,  »  et  doit 
veiller  à  ce  que  «  tout  soit  bien  et  justement  conduit,  selon  droit, 
pour  le  repos  et  soulagement  des  sujets.  »  Il  a  le  droit  de  saisir 
et  faire  appréhender  ceux  qu'il  trouve  en  flagrant  délit,  et  peut 
requérir,  pour  ce  faire,  les  bourgeois  et  les  soldats,  qui  doivent 
obéir,  sous  peine  d'amende  arbitraire.  Il  doit  «  servir  comme  de 
père  aux  veuves,  orphelins  et  mineurs,  »  et  par  suite  faire  procé- 
der avec  soin  aux  inventaires  des  défunts  qui  ont  des  enfants  en 
bas  âge.  Les  Ordonnances  fixent  nettement  les  sommes  aux- 
quelles il  a  droit  pour  les  différents  exercices  de  sa  charge. 

Les  attributions  des  greffiers-  sont  minutieusement  définies, 
ainsi  que  leurs  salaires.  11  en  est  de  même  des  sergents-,  qui  sont 
chargés  de  signifier  les  arrêts  de  la  justice  et  de  lui  prêter  main- 
forte.  Pour  être  reçu  sergent,  il  faut  savoir  lire  et  écrire,  parce 
que,  déclarent  les  Ordonnances,  «  par  l'ignorance  et  le  peu  d'ex- 
périence des  sergents,  plusieurs  maux  adviennent,  et  se  peuvent 
commettre  une  infinité  d'abus  et  de  faussetés.  »  Nous  le  croyons 
volontiers.  Une  de  leurs  fonctions  consiste  à  aller  chercher  le 
bailli  en  sa  maison,  les  jours  d'audience  ordinaire,  à  le  conduire 
avec  leur  vergette  jusqu'à  l'auditoire,  puis,  l'audience  terminée, 
à  le  reconduire  jusque  chez  lui,  en  observant  le  même  cérémonial. 
De  cette  manière,  «  la  justice  sera  décorée  comme  il  appartient 

reçut,  comme  un  don  digne  de  lui,  deux  livres  de  thé  !  On  s'explique  par  là  pourquoi  les  juges 
recevaient,  exigeaient  même  que  1rs  plaideurs  leur  donnassent  des  épices,  el  aussi  sous  ce  oom 

de-  fruits,  île-  dragées,  des  étoffes,  «'le,  plus  tard  de  l'argent.  Des  uoutu s  portaient  :  i  On 

ne  jugera  pas  avanl  que  1rs  épices  m'  soient  payées,  o  La  défense  de  Henrj  de  La  Tour  cons- 
titue donc  un  progrès  considérable  pour  l'époque.  Nous  voyons  par  le  règlement  général,  qui 
concerne  le  Présidial  de  Sedan,  que  l'usage  des  épices  fut  rétabli  après  la  suppressiou  de  la 
Principauté,  ci  pour  que  le  mal  fût  moins  grand,  il  était  régularisé:  le  lieutenant  général  el  tes 
autres  officiers  ne  devaient  recevoir  1rs  épices  que  des  mains  du  greffier  ;  elles  étaient  taxées, 
suivant  les  ras,  par  le  Président  eu  la  Compagnie,  et  partagées  moitié  au  rapporteur,  l'autre 
moitié  également  entre  le-  autres  officiers. 

1 .  Voir  les  Ordonnances;  pp.  12-15. 

2.  Voir  les  Ordonnances,  pp.  IK-27. 
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et  les  officiers  d'icelle,  qui  représentent  la  personne  du  Prince, 
seront  mieux  révérés  et  obéis.  » 

L'ordre  des  avocats i,  qui  sont  placés  sous  la  férule  du  procu- 
reur général,  est  soumis  à  de  nombreux  règlements.  Ils  semblent 
avoir  été  mal  vus  par  le  Prince,  qui  prend  contre  eux  des  précau- 
tions très  minutieuses. 

Pour  être  reçu  avocat  au  siège  de  Sedan,  il  faut  être  «  connu 
homme  suffisant,  de  bonne  et  loyale  conscience,  et  premièrement 
avoir  fait  le  serment  par  devant  le  bailli  de  ne  démener  ou  plai- 
der aucune  cause  mauvaise,  contre  droit  et  équité.  »  Les  avocats 
doivent  avertir  les  parties  de  «  se  déporter,  s'ils  connaissent  en 
leurs  consciences  qu'elles  n'aient  juste  cause  de  plaider.  »  Ils 
doivent  être  «  brefs  en  leurs  plaidoiries  et  écritures,  ne  pas  user 
de  redites  ou  choses  superflues, plaider  avec  modestie,  gra- 
vité et  révérence  (car  souvent  par  les  contentions  injurieuses  et 
pleines  d'invectives  des  avocats,  l'audience  est  troublée  et  les 

plaidoiries  empêchées) ne  pas  dire,  alléguer  ou  proposer 

aucune  chose  qui  tourne  à  l'opprobre  d'autrui,  et  qui  ne  serve  à 

la  cause  qu'ils  plaideront, et  ne  pas  chercher  subterfuge  ou 

délai  pour  malicieusement  retarder  les  procès,  »  sous  peine, 
suivant  les  cas,  d'amende  arbitraire,  de  suspension  d'un  an  et 
même  de  radiation. 

Et  pour  qu'ils  n'aient  pas  l'occasion  de  prendre  ou  d'exiger  des 
parties  «salaires  déraisonnables  et  excessives  »,  leurs  honoraires 
sont  réglés  de  la  façon  suivante  : 

2  sols  6  deniers  (1  fr.)  pour  se  présenter  devant  le  tribunal  ; 

5  sols  (2  fr.)  pour  chaque  plaidoirie; 

10  sols  (4  fr.)  pour  chaque  plaidoirie  en  appel  ; 

12  sols  (4  fr.  80)  par  jour  pour  vacation  dans  la  ville  ; 

20  sols  (8  fr.)  par  jour  pour  vacation  en  dehors  de  la  ville. 

Tout  comme  les  avocats,  les  procureurs  (avoués)  sont  soumis  à 
des  règlements  injurieux.  N'oublions  pas  que  leurs  fonctions, 
dans  la  plupart  des  coutumes,  étaient  regardées  comme  déro- 
geantes et  que  la  plupart  des  poètes  comiques,  à  tort  ou  à  raison, 
mettaient  leur  avidité  sur  la  scène,  à  la  grande  joie  du  public 
d'alors. 

Deux  notaires  sont  reconnus  dans  la  Principauté  pour  dresser 
les  actes  et  les  contrats,  leur  donner  un  caractère  d'authenticité, 

1.  Voir  les  Ordonnances,  pp.  27-31. 
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et  pour  faciliter  les  recherches  nécessaires.  Ils  doivent  exercer 
leur  charge  fidèlement,  loyalement,  et  sans  fraude,  parce  que 
«  La  bonne  foi  et  conscience  doit  reluire  principalement  entre 
eux.  »  Tout  notaire,  convaincu  d'avoir  fait  un  acte  faux,  sera 
privé  de  ton  étal,  déclaré  incapable  de  remplir  n'importe  quel 
office,  et  en  outre  puni  corporellemenl,  s'il  y  a  lieu. 

La  tenue  exacte  des  registres  d'état-civil*  est  ordonnée  afin  de 
prévenir  de  nombreux  procès,  en  permettant  de  constater  facile- 
ment les  relations  de  parenté  et  les  droits  de  succession.  Ces 
registres  sont  confiés  aux  ministres  pour  les  protestants,  aux 
curés  pour  les  catholiques.  Ils  renferment  les  actes  de  baptême 
et  de  mariage,  qui  doivent  être  signés  par  un  notaire  ou  deux 
témoins,  «  gens  anciens  et  notables.  » 

La  question  ou  torture-  était,  dans  la  principauté  aussi  bien 
que  dans  le  royaume  de  France,  la  procédure  la  plus  fréquem- 
ment usitée  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  Cependant 
elle  devait  y  conduire  moins  souvent  qu'on  ne  l'employait. 
N'est-ce  pas  Montesquieu,  un  président  à  mortier,  qui  a  dit  que 
«  c'était  le  plus  sûr  moyen  de  perdre  un  innocent  de  faible  coin- 
plexion  et  de  sauver  un  coupable  robuste  »  ?  Nous  n'avons  pas 
assurément  l'intention  de  faire  après  tant  d'autres  son  procès  à 
la  torture.  Il  est  trop  facile  de  plaider  les  procès  gagnés  a  l'avance. 
Rappelons  cependant,  parce  qu'ils  sont    trop   peu   connus,   les 

1.  L'origine  des  actes  de  l'étal  civil  esl  très  peu  connue  el  mérite  qu'on  l'expose  rapidement. 
Les  registres  de  baptêmes  ont  été  tenus  à  partir  du  xvia  siècle,  clans  beaucoup  de  diocèses, 
en  vue  de  pouvoir  obéir  fidèlement  aux  prescriptions  du  droil  canonique  touchant  les  mari 
entre  parents.  En  effet,  les  généalogies  étaient  mal  connues  ri,  par  suite,  des  parents  au  degré 
prohibé  pouvaient  se  marier  dans  l'ignorance  eu  ils  étaient  île  leur  parenté.  Il  fallait  doue 
démêler,  d'une  façon  certaine,  les  liens  de  parenté,  et,  pour  ce  motif,  inscrire  avec  sein  les 
baptêmes.  Les  scrupules  de  l'Eglise  en  matière  de  consanguinité,  et  cela  surtout  pour  la  raison 
physiologique,  allaient  si  loin  que  le  concile  de  Latran,  on  I215,  prononçait  l'interdiction  du 

mariage  au  quatrième  degré  Ci ùque,  c'est-à-dire  au  8>  degré  civil  (les  parents  du  l"  degré 

canonique  sonl  les  petits-fils  do  cousins-germains).  Ajoutons  que  1rs  alliances  spirituelles, 

—  C'est-à-dire  les  alliances  entre  les  parrains,  1rs  marraines,  l'entant  tenu  sur  les  fonds,  les  père 

ei  mère  et  la  personne  qui  baptise  —  formaient  également,  aux  veux  de  l'Eglise,  un  obstacle 

aux  mariages  (l'on  dut  même  pour   cette   raison    renoncer  à    l'usage    primitif  de   donner    aux 

enfants  plusieurs  parrains  cl  marraines),  et  l'on  comprendra  facilement  les  motifs  de  la  pres- 
cription  imposée  aux  curés   par   leurs    supérieurs  hiérarchiques.   (Voir   Durand   de    Mailliane, 
Dict.  île  droit  canonique,  tome  1"',  p.  107). 
Les  registres  de  mariages  et  de  décès  lurent  tenus,  au  contraire,  dans  le  bul  d'assurer 

certaines  habitudes,   formellement  interdites  par  la  discipline  de  l'Eglise.  Malgré  les  prescriptions 

du  droil  canonique,  les  curés  reçurent  d'abord,  exigèrent  ensuite  des  offrandes  pour  l'adminis- 
tration des  sacrements  ou  la  sépulture  des  fidèles,  et  par  là  furent  conduits  à  tenir  des  livres 

de  compte,  des  registres,  où  ils  consignaient  les  mariages  et  les  enterre nts,  lorsque  les 

honoraires  n'étaient  pas  payés  sur-le-champ.  Cette  habitude  se  généralisa  peu  à  peu  et  rendit 
de  grands  services,  non  plus  aux  seuls  curés,  mais  à  huit  le  inonde,  (Voir  Harold  de  Pontenay, 
dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  6'  série,  tome  V,  pp.  546  et  suiv.)  On  sait 
que  les  curés  continuent  à  tenir  des  registres  de  baptêmes  et  de  mariages,  depuis  que  la  loi  du 
20  septembre  1792  a  confié  aux  municipalités  le  soin  de  tenu-  les  registres  de  Y  état  civil, 
*l.  Voir  Ordonnances,  p.  76. 
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termes  de  l'ordonnance  royale,  qui  abolit  la  question  préparatoire, 

en  1780,  sur  la  célèbre  intervention  de  Voltaire.  Louis  XVI  y 
déclare  que  «  cette  épreuve,  presque  toujours  équivoque  par  les 
aveux  absurdes,  les  contradictions  et  les  rétractions  des  criminels, 
était  embarrassante  pour  les  juges  qui  ne  peuvent  plus  démêler 
la  vérité  au  milieu  des  cris  de  la  douleur,  et  dangereuse  pour 
l'innocence,  en  ce  que  la  torture  pousse  les  patients  à  des  décla- 
rations fausses  qu'ils  n'osent  plus  rétracter,  de  peur  de  voir 
renouveler  leurs  tourments.  »  Et  dire  cependant  que  l'homme, 
qui  a  signé  une  si  belle  ordonnance,  maintint  jusqu'à  la  Révolu- 
tion la  question  préalable,  celle  qu'on  appliquait  au  condamné 
avant  l'exécution,  pour  lui  faire  avouer  ses  complices  ou  pour 
tout  autre  prétexte. 

Disons  à  l'honneur  de  Henry-Robert  de  La  Mardi  et  de  ses 
conseillers,  que  la  torture  était  réglée  dans  la  principauté  de 
Sedan,  si  ce  mot  peut  s'employer  ici,  d'une  façon  plus  humaine 
que  dans  le  royaume  de  France.  Quand  il  y  a  lieu  de  l'appliquer, 
on  doit  le  faire  le  jour  même  ou  le  lendemain.  On  ne  peut  y  sou- 
mettre une  seconde  fois  l'accusé,  sans  de  nouveaux  indices,  et  si 
la  torture  ne  le  fait  pas  avouer,  on  doit  le  relâcher.  La  question  a 
lieu  en  présence  du  greffier,  assisté  de  deux  sergents  au  moins, 
et  qui  doit  faire  un  rapport  sur  la  façou  dont  le  prisonnier  s'est 
comporté  et  «  par  quantes  fois  il  aura  été  étendu.  «  Inutile,  sans 
doute,  de  commenter  cette  extension  du  malheureux  prévenu. 


III.  PénalitéL 

La  théorie  de  la  pénalité,  son  esprit  et  son  but,  ne  paraissent 
pas  avoir  été  soupçonnés  par  les  auteurs  des  Ordonnances.  C'est 
un  principe  reconnu  par  tous  aujourd'hui  que  la  société  punit, 
réprime  afin  de  se  protéger,  mais  qu'elle  n'a  pas  à  se  venger  ; 
que  par  conséquent  la  peine  doit  être  proportionnée  à  la  nature 
du  mal  qu'elle  a  pour  but  d'empêcher.  Les  Ordonnances  croient 
au  contraire  qu'elles  doivent  châtier  au  nom  de  la  morale  et  de  la 
vertu  offensées  ;  elles  semblent  bien  plus  préoccupées  de  la 
recherche  et  de  la  punition  du  délit,  que  de  la  protection  due  à 
l'innocence. 

Pourtant  il  convient  de  dire  qu'en  général  la  justice  n'est  pas 

1.  Voir  les  Ordonnances,  pp.  116  et  suiv. 
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au -si  cruelle  dans  les  terres  souveraines  que  dans  le  royaume  de 
France.  Les  Ordonnances  ne  se  complaisent  pas  dans  la  descrip- 
tion des  supplices  raffinée,  si  Tort  à  la  mode  à  celte  époque  dans 
Les  autres  pays,  et  que  l'on  regardait  comme  le  meilleur  moyen 
d'effrayer  les  criminels,  tels  que  l'ablation  du  nez,  des  oreilles, 
des  lèvres,  de  la  langue,  le  lenaillement,  le  bûcher  et  l'écartèlc- 
ment.  A  Sedan,  les  peines  corporelles  les  plus  usitées  sont, 
semble- L — il,  la  flagellation  et  la  peine  de  mort;  les  Ordonnances, 
lorsqu'elles  condamnent  au  dernier  supplice,  en  laissent  la  qua- 
lité à  la  discrétion  du  juge.  Chose  singulière  pour  un  esprit  non 
prévenu,  au  moment  de  la  Renaissance,  quand  Sedan  va  devenir 
la  Genève  du  Nord,  les  sorciers  sont  condamnés  à  la  peine  capi- 
tale. Il  e.-t  vrai  qu'ailleurs  on  les  brûlait  et  qu'on  dispersait  leurs 
cendres  au  vent.  Pourtant,  suivant  le  mot  de  Montaigne,  ils 
avaient  plus  besoin  de  remèdes  que  de  châtiments  ;  et  comme 
presque  tout  ce  qu'on  raconte  d'eux  n'est  que  conjectures,  ajoute 
le  spirituel  moraliste,  c'est  mettre  après  tout  ses  conjectures  à 
bien  haut  prix  que  d'en  l'aire  cuire  un  homme. 

A.   Mesures  contre  les  crimes  et  délits. 

Avant  d'exposer  les  mesures  ordonnées  contre  les  crimes  et 
les  délits,  le  Prince  commence  par  déclarer  que  le  glaive  lui  a  été 
donné  par  Dieu,  pour  punir  les  méchants  et  les  iniques,  qui  trou- 
blent le  repos  public,  et  pour  défendre  les  bons  et  le.-  paisibles. 
Or,  la.meilleure  manière  d'assurer  la  tranquillité  de  ses  sujets, 
c'est  évidemment  de  réprimer  les  «  mal-vivant-,  »  en  leur  impo- 
sant des  peines  sévères  et  rigoureuses. 

bout  punis  de  mort  et  du  dernier  supplice  «  les  meurtriers, 
voleurs,  incendiaires,  sorciers,  empoisonneurs,  faux-monnayeurs, 
ravisseurs  de  femmes  et  de  filles,  et  criminel.-  de  lèse-majesté 
divine  et  humaine.  »  El  sous  le  crime  de  lèse-majesté,  les  ordon- 
nances, avec  l'intolérance  barbare  qui  caractérise  la  législation 
de  toute  celte  époque,  comprennent  «  tous  athéistes,  libertins 
(c'esl-à-dire  ceux  qui  se  sont  affranchis  des  lois  île  la  religion, 
soil  pour  la  croyance,  .-oit  pour  la  pratique),  anabaptiste^  et 
autres  adhérents  a  sectes  réprouvées  par  la  oensure  commune, 
tant  de  ceux  qui  vivent  selon  la  purelé  de  L'Evangile  ou  Eglise 
réformée  que  ceux  de  l'Eglise  romaine,  » 

Comme  on  le  voit,  la  tolérance  est  rejetée  dan.-  la  principauté 
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calviniste  de  Sedan  comme  dans  le  royaume  catholique  de  France, 
et  l'Etat  se  met  au  service  de  l'Eglise.  Le  Prince  ne  connaît 
qu'une  bonne  manière  de  détruire  les  hérésies,  c'est  celle  qui 
consiste  à  supprimer  les  hérétiques.  Il  n'a  pas  la  patience 
d'attendre  les  effets  plus  lents,  mais  plus  sûrs,  de  la  simple  pré- 
dication de  l'Evangile  ;  il  lui  faut  des  triomphes  plus  prompts. 
N'oublions  pas  d'ailleurs  qu'on  était  alors  habitué  à  ramener 
toutes  les  hérésies  à  des  influences  du  diable.  A  ce  point  de  vue, 
on  confondait  les  sorciers  et  les  hérétiques  et  par  une  pratique 
empruntée  à  l'inquisition,  on  condamnait  les  uns  et  les  autres 
comme  coupables  d'un  commerce  avec  les  esprits  infernaux,  qui 
pour  effrayer  les  hommes  prenaient  la  forme  d'un  monstre,  et 
pour  les  tenter,  pouvaient  se  montrer  sous  les  traits  les  plus 
séduisants.  Ces  imputations  avaient  d'ailleurs  le  grand  avantage 
de  fournir  des  prétextes  commodes  pour  se  débarrasser  d'enne- 
mis qu'on  redoutait.  Rappelons,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple, 
bien  connu  de  tous,  que  Jeanne  d'Arc,  au  siècle  précédent, 
d'abord  traitée  comme  sorcière,  fut  condamnée  au  feu  comme 
héi\  tique,  apostate  et  relapse. 

En  outre,  les  condamnations  portant  peine  de  mort  pour  crime 
de  lèse-majesté  divine  ou  humaine,  et  notamment  pour  les  atten- 
tats contre  les  personne,  maison  et  biens  du  Prince,  emportent 
confiscation  de  tous  les  biens  appartenant  aux  condamnés. 

Les  Ordonnances  appliquent  également  la  peine  de  mort  pour 
punir  l'avorlement,  l'adultère  commis  avec  une  femme  mariée 
(afin  de  réprimer  les  impuretés  et  paillardises  qui  se  commettent 
journellement),  le  faux-témoignage,  les  attaques  nocturnes,  et, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  les  gardes  forestiers  qui  déli- 
vrent aux  marchands  usagiers  plus  de  bois  qu'ils  n'en  ont 
acheté. 

Les  duels  sont  interdits,  sous  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens. 

11  est  défendu  aux  soldats  comme  aux  habitants  de  jurer  et  de 
blasphémer,  sous  peine  de  60  sols  (24  fr.)  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  du  double  pour  la  seconde  fois.  Ceux  qui  ne  dénon- 
ceront pas  les  blasphémateurs  à  la  justice,  sont  passibles  d'une 
amende  de  20  sols  (8  fr.)  ;  en  revanche,  les  dénonciateurs  auront 
le  tiers  de  l'amende.  En  outre,  ceux  qui  renieront  Dieu  ou 
«  commettront  autres  exécrables  blasphèmes,  »  seront  condam- 
nés pour  la  première  fois  à  faire  amende  honorable,  c'est-à-dire 
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à  demander  pardon,  en  chemise  et  la  torche  an  poing,  à  Dieu,  au 
Prince  et  à  la  justice. 

Ces  mesures,  déjà  bien  violentes,  furent  encore  aggravées  par 
une  ordonnance,  portée  à  Fontainebleau  le  30  juillet  1GGG,  signée 
de  Lionne,  et  applicable  à  Sedan  comme  dans  toute  la  France. 
Après  avoir  considéré  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  attirer  davantage 
la  bénédiction  du  ciel  sur  sa  personne  et  son  Etat,  que  de  faire 
garder  inviolablement  par  tous  ses  sujets  les  saints  commande- 
ments, Louis  XIV  édicté  les  peines  suivantes  :  Tous  ceux  qui 
jurent  et  blasphèment  le  nom  de  Dieu,  de  sa  très  sainte  Mère  et 
des  Saints,  seront  condamnés  pour  la  première  fois  à  une  amende 
pécuniaire,  selon  leur  bien,  la  grandeur  et  l'énormité  du  crime  ; 
—  d'une  amende  double,  triple  et  quadruple  pour  les  deuxième, 
troisième  et  quatrième  fois;  (ceux  qui  ne  peuvent  payer  l'amende, 
doivent  être  mis  en  prison,  au  pain  et  à  l'eau,  pendant  un  mois 
ou  plus  longtemps,  à  la  discrétion  du  juge)  ; —  seront  exposés  au 
carcan,  un  jour  de  fête  et  de  dimanche,  depuis  8  heures  du  matin 
jusqu'à  \  heure  de  l'après-midi,  «  sujets  à  toutes  injures  et 
opprobres,  »  pour  la  cinquième  fois,  —  auront  la  lèvre  supérieure 
coupée,  pour  la  sixième  fois,  —  la  lèvre  inférieure,  pour  la 
septième  fois,  —  enfin  la  langue,  pour  la  huitième  fois. 

Par  cette  dernière  peine,  force  doit  évidemment  rester  à  la  loi. 
Quant  à  ceux  qui  ne  dénonceront  pas  les  blasphémateurs  dans 
les  24  heures,  ils  sont  passibles  d'une  amende  de  GO  sols  parisis 

(30  fr.)1. 

Ces  prescriptions  barbares,  dont  la  lecture  occasionne  de  nos 
jours  un  douloureux  étonnement,  et  qui  faisaient  reculer  la  légis- 
lation   de    plusieurs   siècles,   sont  encore  renforcées  par  une 


1.  Voilà  certes  toul  un  ensemble  de  mesures,  savamment  graduées,  qui  devaient,  comme 
l'espérait  Louis  XIV,  attirer  la  bénédiction  du  ciel  sur  son  Etal  et  sur  sa  personne,  à  une 
époque  où  il  semblail  en  avoir  besoin.  En  effet,  depuis  1663,  le  grand  Roi  étalait  devant  la  Cour 
sa  passion  adultère  pour  M"r  de  La  Vallière  (ce  que  dans  les  terres  souveraines,  les  Ordonnances 
punissaienl  de  la  peine  de  morl  pour  la  seconde  fois,  —  grièvement  ei  exemplairement,  selon  la 
circonstance  du  l'ait  el  la  qualité  des  personnes,  pour  la  première  fois).  Il  croyait  sans  doute 
que  la  morale  ordinaire  n'est  pas  faite  pour  les  tètes  couronnées.  Serait-il  doue  invraisemblable 
d'admettre  que  La  Fontaine,  lorsqu'il  a  composé  son  admirable  t'aide  «  le-  Animaux  malade--  de 
la  peste  ",  a  ilù  penser  à  cette  barbare  ordonnance  do  1666  et  aux  étranges  considérants  qui 
ont  la  prétention  de  la  justifier?  (La  publication  du  deuxième  recueil  des  fables  eut  lieu  en 
1612  ;  par  conséquent,  la  composition  du  livre  Vil,  où  se  trouve  la  fable  on  question,  ne  doit 
pas  être  fort  éloignée  do  la  publication  de  l'ordonnance).  Tout  comme  Louis  XIV,  Sa  Majesté 

le  lion  Bail  qu'il  Convient  de  Vivre  on  lions  termes  avec  le  ciel,  et,  quand  il  le   tant,  d'oll'rir  des 
ifices  aux  traits  de  son  courroux.  Sans  doute  le    hou    roi,    comme    l'appelle    le    renard,    ce 

modèle  dos  courtisans,  a  trop  satisfait  ses  appétits  gloutons,  surtout  quand  il  lui  est  arrivé  de 
manger  le  berger  ;  il  le  reconnaît  lui-même,  Mais,  à  vrai  dire,  le  grand  coupable,  n'est-ce  pas 
ce  baudel  qui  a  commis  le  crime  abominable  de  manger  l'berbe  d'autrui  ?  C'est  donc  lui  qu'il 
faudra  o  dévouei 
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ordonnance  de  1681,  qui  défend  à  tous  soldats  de  jurer  et  de 
blasphémer  le  saint  nom  de  Dieu,  de  la  Sainte  Vierge  et  des 
Saints,  sous  peine  d'avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud.  Des 
mesures  semblables,  prises  au  xme  siècle  par  Louis  IX,  parais- 
saient alors  trop  cruelles  au  pape  Clément  IV,  lequel,  par  une  bulle 
spéciale,  avait  engagé  le  saint  roi  à  modifier  la  sévérité  de  ces 
châtiments. 

Les  Ordonnances  édictent  la. peine  du  fouet  pour  les  femmes  et 
filles  «  réputées  impudiques,  »  qui,  étant  condamnées  à  l'exil, 
reviennent  habiter  les  terres  souveraines  (et  ceux  qui  les  logent 
doivent  être  condamnés  à  une  amende  arbitraire)  ;  —  pour  ceux 
qui,  étant  bannis  pour  toujours,  reviennent  une  première  fois 
dans  lesdites  terres  (ils  sont  condamnés  à  la  peine  de  mort  pour 
la  seconde  fois)  ;  —  pour  ceux  qui,  étant  condamnés  à  travailler 
aux  fortifications  de  la  Ville,  s'enfuient  avant  l'époque  fixée  ;  — 
pour  les  buffeteurs  j  qui  mettent  de  l'eau  dans  les  vins  qu'ils 
vendent  ;  —  pour  ceux  qui,  dans  la  saison  des  fruits,  «  fourra- 
gent, gâtent  et  dissipent  les  jardins  fermés  ;  »  etc....  enfin,  poul- 
ies récidivistes,  suivant  les  cas. 

B.  Mesures  contre  les  contraventions. 

Afin  de  punir  les  délits  de  moindre  importance,  le  Prince  mul- 
tiplie les  amendes,  qui,  en  cas  de  récidive,  sont  souventlaisséesâ 
l'arbitrage  du  juge.  En  agissant  ainsi,  le  Prince  déclare  qu'il  a 
pour  but  avant  tout  de  «  maintenir  et  avancer  la  gloire  de  Dieu, 
—  d'oster  les  moyens  par  lesquels  ses  sujets  pourraient  être 
induits  et  attirés  à  se  débaucher,  —  de  contenir  et  faire  vivre  ses 
bourgeois  et  sujets  en  paix,  »  etc.  Assurément  ce  sont  là  des 
vues  nobles  et  généreuses.  Mais  il  semble,  et  en  cela  le  Prince 
mettait  d'accord  ses  intérêts  avec  sa  conscience,  qu'il  est  égale- 
ment permis  d'attribuer  ces  mesures  à  un  mobile  d'un  ordre 
moins  élevé,  puisque  toutes  ces  amendes,  libéralement  distri- 
buées, constituent  pour  le  Prince  une  source  de  revenus  assez 
importante  pour  qu'elles  soient  mises  en  ferme.  D'ailleurs,  le 
Prince  laisse  passer  le  bout  de  l'oreille,  lorsqu'il  défend  aux  fer- 
miers des  amendes  de  transiger  ou  de  composer  avec  les  délin- 
quants, sous  peine  de  restituer  le  quadruple  desdites  amendes. 

1.  Lkiffeteur,  buffeticr,  en  vieux  français,  signifie  marchand  de  vin. 
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Quant  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer,  ils  doivent  travailler  aux 
fortifications  du  Prince,  qui  se  charge  de  leur  nourriture,  peu 
substantielle,  il  est  vrai  :  du  pain  et  de  l'eau. 

Sont  défendus  «  toutes  danses  publiques,  chansons  ordes 
(grossières)  et  dissolues,  jeux  de  hasard,  fêtes  de  village,  ivro- 
gneries, gourmandises,  »  etc.,  sous  peine  de  20  sols  (8  fr.) 
d'amende.  Voilà  quelques  dispositions  pénales  qui,  intelligem- 
ment interprétées  par  les  juges,  devaient  produire  de  nombreuses 
amendes  à  la  fin  de  chaque  année. 

Défense  aux  hôteliers  et  taverniers  de  recevoir  des  personnes 
étant  en  la  puissance  d'autrui,  tels  que  mineurs  et  domestiques, 
pour  banqueter  ou  jouer,  sous  peine  de  GO  sols  (24  fr.)  d'amende 
et  de  «  perdition  de  la  dépense.  »  L'Ordonnance  du  13  mars  1G04, 
portée  par  Henry  de  La  Tour,  et  publiée  par  les  carrefours  de  la 
ville  par  un  huissier  assisté  d'un  tambour,  ne  reconnaît  pas  les 
délies  contractées  chez  les  «  taverniers  et  les  hôtelains.  « 

Les  personnes  trouvées  en  état  d'ivresse  sont  passibles  d'une 
amende  de  20  sols  tournois  (8  fr.)  et  conduites  incontinent  en 
prison,  où  elles  sont  mises  au  pain  et  à  l'eau.  Ce  traitement 
devait  provoquer  d'amères  réflexions  et  avait  l'avantage  de  ne 
pas  obérer  le  trésor  du  Prince. 

Défense  de  «  s'entrebattre  de  fait  ou  de  paroles,  quereller, 
injurier,  démentir  ou  provoquer  en  aucune  manière,  »  sous  peine 
de  GO  sols  (24  fr.)  d'amende.  Rappelons  à  ce  propos  que,  d'après 
la  charte  accordée  à  la  seigneurie  de  Raucourt  en  1255  par  Gau- 
cher, comte  de  Relhel,  et  confirmée  par  Robert  IV  de  La  Marck, 
le  démenti  était  également  puni  :  s'il  s'adressait  à  un  échevin, 
l'amende  était  de  7  sols  1/2  (3  fr.);  s'il  s'adressait  à  un  bourgeois, 
l'amende  était  de  2  sols  1/2  (1  fr.),  mais  il  fallait  une  plainte  de 
ce  dernier. 

Défense  de  dégainer  et  de  se  servir  de  bâton  pour  «  querelle, 
noise  ou  débat,  »  sous  peine  de  100  sols  (40  fr.)  d'amende  et  de 
prison.  La  peine  est  double,  s'il  y  a  blessure  ou  si  le  fait  se  passe 
un  jour  de  foire. 

Défense  de  «  pousser  grand  cri  et  exclamation  qui  pourrait 
émouvoir  le  peuple,  sans  cause  raisonnable,  »  muis  peine  de 
60  sols  (24  IV.)  d'amende  et  même  plus. 

Défense  de  faire  «  molestes  et  vexations  »  aux  jeunet  geni  sur 
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le  point  de  se  marier  ',  pour  se  faire  payer  des  bienvenues,  sous 
peine  d'une  amende  de  100  sols  (40  fr.). 

A  côté  de  ces  mesures  prises  surtout  pour  maintenir  l'ordre  et 
les  bonnes  mœurs,  nous  en  trouvons  deux  autres,  d'un  ordre 
d'idées  tout  différent,  et  qui  font  voir  l'importance  qu'avait  déjà 
l'élève  des  bestiaux  dans  les  terres  souveraines. 

Les  Ordonnances  assimilent  le  pâtre,  qui  garde  le  bétail  aux 
champs,  à  l'habitant  qui  se  trouve  clans  sa  maison,  et  elles  frap- 
pent de  la  même  amende,  100  sols  tournois  (40  fr.),  celui  qui  les 
insulte  de  fait  ou  de  parole.  Bien  plus,  le  pâtre,  qui  a  été  insulté, 
est  cru  sur  parole,  et  il  n'a  besoin  que  d'un  seul  témoin  pour 
affirmer  le  fait  en  justice. 

Toute  personne  dont  le  bétail  est  trouvé  en  dommage,  est 
passible  de  30  sols  (12  fr.)  d'amende  pour  un  troupeau,  et  de 
2  sols  G  deniers  (1  fr.)  pour  une  bète,  outre  la  restitution  du 
dommage.  Si  le  dommage  «  advient  par  eschappée,  »  sans  la 
faute  du  pâtre,  l'amende  est  réduite  à  5  sols  (2  fr.)  pour  un  trou- 
peau, à  10  deniers  (0  fr.  3o)  pour  chaque  bête.  Si  le  fait  se  passe 
pendant  la  nuit,  l'amende  est  double  dans  les  deux  cas.  On  peut 
tuer  les  oies  et  oisons  trouvés  en  dommage,  sans  garde.  Si  le 
dommage  «  advient  par  eschappée,  »  l'amende  est  de  G  deniers 
(0  fr.  20)  par  pièce  2. 


1.  Il  ne  devait  pas  être  facile,  ce  semble,  de  concilier  cette  mesure  et  celle  que  nous  avons 
citée  plus  haut,  avec  la  curieuse  coutume  qui  existait  dans  les  terres  souveraines,  et  qu'on 
appelle  la  sauderie.  Le  premier  dimanche  de  carême,  vers  le  soir,  une  bande  de  jeunes  gens, 
la  plupart  musiciens,  se  réunissait  sous  la  conduite  de  l'un  d'entre  eux.  Soupçonnait-on  qu'un 
jeune  homme  et  une  jeune  tille  éprouvaient  de  l'affection  l'un  pour  l'autre,  la  joyeuse  compagnie 
se  dirigeait  vers  leur  demeure  et  y  jouait  un  air  bruyant.  Le  chef  de  la  bandé  prenaii  ensuite  la 
parole  :  «  Saudez,  saudez  !  Monsieur  ***  et  Mademoiselle  ***  sont-ils  bien  saudés?  »  —  Oui, 
répondaient  les  assistants.  Les  musiciens  faisaient  entendre  une  nouvelle  aubade  cl  allaient 
recommencer  la  même  scène  sous  les  fenêtres  de  l'autre  intéressé.  À  la  Mi-Carême,  il  y  avait 
échange  de  cadeaux  entre  les  personnes  saudées,  et  quelquefois  mariage  dans  le  courant  de 
l'année.  Cette  coutume  s'est  conservée,  au  dire  des  anciens,  jusque  dans  la  première  partie  du 
XIXe  siècle. 

2.  Il  ne  peut  entrer  dans  le  plan  de  ce  travail  d'exposer,  même  rapidement,  l'ensemble  des 
lois  qui  réglaient  les  rapports  mutuels  des  habitants  de  la  Principauté.  Toutefois  nous  allons 
citer  quelques  articles  du  Droit  privé  sedanais,  qui  appartiennent  plutôt  à  l'histoire  des  mœurs 
et  qui  nous  montrent  nettement  de  quelle  manière  Henry-Robert  entendait  son  métier  de 
prince  :  Les  mariages  clandestins  son!  frappés  de  nullité,  les  enfants,  issus  de  semblables 
mariages,  sonl  considérés  comme  illégitimes  ;  el  les  parents  ont  même  le  droil  de  déshériter 
ceux  de  leurs  enfants,  ainsi  mariés,  «  paire  que  ces  mariages  sont  contraires  à  la  lui  de  Dieu, 
ei  qu'ils  sont  comme  une  marque  d'ingratitude  el  de  mépris  pour  les  parents.  »  —  Seul  nuls, 
les  dispositions  et  contrats  passés  et  reçus  entre  les  sujets  et  bourgeois  dans  des  tavernes  el 
des  cabarets.  —  De  même,  sont  nulles  el  réprouvées  toutes  donations  entre  vifs  ou  testamen- 
taires, ei  autres  dispositions  «  faites  en  concubinage  nu  ;'i  concubine  et  paillarde  ;  »  car  il  est 
indigne  que  l'on  puisse  recevoir  une  récompense  de  son  crime.  Les  dons,  ainsi  faits,  ne  doivent 
pas  retourner  aux  donateurs,  mais  seront  distribués  aux  filles  pauvres,  pour  les  aider  à  se 

marier,    el    cela,    suivant  l'avis  des.  olliciers  du    Prince   el   des   érlievins   de  Sedan.    Ingénieuse 

combinaison  qui  permet  au  Prince  de  l'aire  d'une  pierre  deux  coups,  de  récompenser  la  vertu 
en  punissant  le  vice,  sans  avoir  à  délier  les  cordons  de  sa  bourse  ' 
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CHAPITRE  V. 

Législation  commerciale  et  industrielle. 
I.  Les  Corporations  et  les  Confréries. 

Dans  la  principauté  de  Sedan,  comme  dans  le  royaume  de 
France,  jusqu'en  1791,  tous  les  gens  de  métier  sont  répartis  en 
corporations,  comprenant  des  maîtres,  des  compagnons  et  des 
apprentis.  Les  maîtres  de  chaque  corporation,  réunis,  forment 
une  maîtrise.  La.  jurande  est  le  Conseil  des  maîtres  élus,  chargés 
de  faire  respecter  les  règlements  de  chaque  métier  ;  on  les  appelle 
syndics,  jurés,  visiteurs,  prud'hommes,  éyardsK  Ce  dernier  terme 
est  employé  de  préférence  dans  la  législation  sedanaise. 

On  ne  peut  être  reçu  maître  qu'après  un  long  stage  comme 
apprenti  d'abord,  puis  comme  compagnon,  pendant  10  à  12  ans 
au  moins.  L'aspirant  doit  fournir  un  chef-d'œuvre,  une  œuvre 
importante,  attestant  sa  capacité,  et  qui  est  soumise  à  l'examen 
des  maîtres  ou  des  jurés.  Cette  épreuve  est  abrégée,  puis  bientôt 
supprimée  en  faveur  de  ceux  qui  sont  riches  et  des  lils  de  maîtres, 
qui  succèdent  à  leur  père,  sans  passer  par  le  long  apprentissage 
indispensable  aux  autres.  Mais  elle  est  rendue  plus  difficile, 
quelquefois  impossible,  pour  l'artisan  habile.  Car  les  maîtres,  le 
plus  souvent,  ne  veulent  recevoir  dans  leurs  rangs  que  celui  qui 
ne  peut  pas  être,  qui  ne  doit  pas  être  pour  eux  un  concurrent 
et  surtout  un  concurrent  dangereux. 

Les  corporations  ont  tout  d'abord  été  une  nécessité,  lorsque, 
suivant  le  mot  de  Rossi,  le  célèbre  économiste,  «  les  hommes  de 
travail  étaient  comme  des  herbes  tendres  et  frêles  au  milieu  dos 
épées  et  des  faulx  tranchantes.  »  Pour  ne  pas  être  à  tout  instant 
fauchés  ou  tranchés,  il  leur  fallait  faire  entre  eux  ce  faisceau 
dont  parle  le  bon  La  Fontaine.  Mais  déjà  au  wt'  siècle,  comme 

l.  Egard  (anc.  esgard,  substantif  du  verbe  esgarder,  qui  signifie  proprement  vAfller  mit, 
nrder)  élail  le  nom  qu'on  donnai!  dans  le  nord  de  la  France  à  certains  inspecteurs  ci  mafia» 
nats,  puis  plus  particulièrement  aux  maîtres  jurés  de  différents  corps  de  métier. 


l'a  si  bien  démontré  Levasseur  dans  son  Histoire,  devenue  clas- 
sique, des  classes  ouvrières  en  France,  les  abus  des  corporations 
croissaient  de  plus  en  plus  et  devenaient  plus  sensibles  encore 
par  les  progrès  rapides  de  l'industrie  qu'ils  entravaient.  Des 
plaintes  nombreuses  s'élèvent  dans  toutes  les  régions  de  la 
France  contre  les  privilégiés,  qui  maintiennent  leurs  exigences 
avec  d'autant  plus  de  rigueur  et  d'àprelé.  Eu  effet,  si  ce  système 
d'oppression  était  nuisible  à  l'industrie  en  général,  il  était,  en 
revanche,  fort  agréable  à  l'artisan  qui  en  profitait  et  qui  vivait 
dans  une  heureuse  indolence,  à  peu  près  sur  de  son  travail  du 
lendemain,  sans  avoir  le  perpétuel  souci  de  perfectionner  son 
ouvrage  ou  d'abaisser  ses  prix,  pour  disputer  une  clientèle  flot- 
tante à  des  rivaux  sans  nombre. 

Exclusives  pour  ceux  qui  n'étaient  pas  admis  dans  leur  sein, 
les  corporations  sont  en  outre  oppressives  pour  les  ouvriers  eux- 
mêmes  qui  y  étaient  admis.  Sans  doute,  une  partie  des  recettes  de 
la  corporation,  droits  d'entrée,  cotisations,  amendes,  etc.,  était 
employée  à  des  œuvres  de  bienfaisance.  Mais  dans  la  plupart 
des  corporations,  les  maîtres  seuls  et  leurs  veuves  pouvaient 
profiter  des  secours  ;  les  apprentis  et  les  compagnons  en  étaient 
exclus  comme  des  autres  avantages  de  la  communauté. 

Le  grand  ministre  Turgot  o  d'ailleurs  fait  ressortir  dans  une 
phrase  célèbre  toutes  les  gènes  et  toutes  les  injustices  accumu- 
lées par  le  système  des  corporations,  «  qui  ne  permettent  pas  à 
l'indigent  de  vivre  de  son  travail,  qui  est  pourtant  la  propriété  la 
première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes  ;  — 
qui  repoussent  un  sexe  à  qui  sa  faiblesse  a  donné  plus  de  besoins 
et  moins  de  ressources,  et  semblent  en  le  condamnant  à  une 
misère  inévitable,  seconder  la  séduction  et  la  débauche  ;  —  qui 
éteignent  l'émulation  et  l'industrie,  et  rendent  inutiles  les  talents 
de  ceux  que  les  circonstances  excluent  de  l'entrée  d'une  commu- 
nauté ;  —  qui  privent  l'état  et  les  arts  de  toutes  les  lumières  que 
les  étrangers  y  apporteraient  ;  —  qui  retardent  le  progrès  de  ces 
arts,  par  les  difficultés  multipliées  que  rencontrent  les  inventeurs 
auxquels  différentes  communautés  disputent  le  droit  d'exécuter 
des  découvertes  qu'elles  n'ont  point  faites  ;  —  qui,  par  les  frais 
immenses  que  les  artisans  sont  obligés  de  payer  pour  acquérir 
la  faculté  de  travailler,  par  les  exactions  de  toute  espèce  qu'ils 
essuient,  par  les  saisies  multipliées  pour  de  prétendues  contra- 
ventions, par  les  dépenses  et  les  dissipations  de  tout  genre,  par 
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les  procès  interminables  '  qu'occasionnent  entre  toutes  les  com- 
munautés leurs  prétentions  excessives  sur  retendue  de  leurs 
privilèges  exclusifs,  Burchargent  l'industrie  d'un  impôt  énorme, 
onéreux  aux  sujets,  sans  aucun  fruit  pour  l'Etat  ;  —  qui  enfin, 
par  la  facilité  qu'elles  donnent  aux  membres  des  communautés 
de  se  liguer  entre  eux,  de  forcer  les  membres  à  subir  la  loi  des 
riches,  deviennent  un  instrument  de  monopole  et  favorisent  des 
manœuvres  dont  l'effet  est  de  hausser,  au-dessus  de  leur  propor- 
tion naturelle,  les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  subsistance 
du  peuple.  » 

Aux  corporations  il  faut  joindre  les  Confréries,  dont  on  faisail 
partie  quand  on  était  membre  du  corps  de  métier,  c'est-à-dire 
que  les  apprentis  et  les  ouvriers  en  étaient  exclus.  Cependant  le 
corps  de  métier  ne  suppose  pas  toujours  une  confrérie.  Ces 
confréries  se  plaçaient  sous  l'invocation,  sous  le  patronage  d'un 
saint  ou  d'un  héros  quelconque,  marchaient  dans  les  cérémonies 
publiques,  groupées  autour  de  la  bannière  de  ce  patron,  et  se 
réunissaient  à  certains  jours  de  l'année  dans  des  banquets  fra- 
ternels. Mais  à  Sedan,  c'est  le  génie  austère  du  calvinisme  qui 
domine.  Calvin  à  Genève  a  réglé  d'une  façon  minutieuse  le  luxe 
des  repas  et  des  costumes,  et  interdit  d'avoir  dans  aucun  festin 
plus  de  trois  services  et  de  quatre  plats  par  service.  Henry-Robert 
de  La  Marck  n'entend  pas  davantage  que,  dans  sa  Principauté, 
les  gens  de  métier  se  réunissent  pour  banqueter,  parce  que  plu- 
sieurs abus  ont  été  commis  dans  ces  réunions  «  contre  l'honneur 
de  Dieu  et  au  scandale  du  prochain.  »  Il  ordonne  en  conséquence 
que  clans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publication  des  Ordon- 
nances, on  lui  apporte  à  lui  ou  à  son  bailli  «  toutes  les  choses 
servantes  et  qui  auraient  été  destinées  pour  le  fait  desdites 
confréries,  »  sous  peine  pour  les  maîtres  de  métier  d'être  mis  en 
prison  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obéi-. 

1.  On  sait  que,  par  suite  des  attributions  mal  définies  de  chaque  métier,  les  procès  entre  les 
corporations,  jusqu'à  la  Révolution  française,  furent  innombrables  el  interminables.  Rien  qu'à 
Pans,  les  corporations  dépensaient,  dit-on,  chaque  année  un  million  en  justice.  M.  Buvignier 
(Bulletin  du  Musée  l,  178)  indique  les  pièces  suivantes  comme  pouvant  être  consultées  sur 
celle  question,  à  la  Bibliothèque  Nationale  :  f',olli"<iio>>  de  Lorraine,  volume  103  :  Sedan, 
Pièce  -,  la  Communauté  des  bouchers  de  Sedan,  contre  Jean  Cauchon,  fermier  du  droit  au 
l'ied  Fourchu  ;  —  Pièce  3,  peur  Jean  Cauchon  contre  le  corps  des  bouchers  île  Sedan  (sans 
date)  ;— Pièce  l,  les  cordonniers  en  «eux  île  la  ville  de  Sedan  contre  les  maîtres  cordonniers 
en  oeuf  (anno  n  10). 

1.  Dans  les  grandes  Ordi ances  rendues  au  xvi°  siècle  sur  l'administration  de  la  justice, 

les  mis  de  France  suppriment  également  toutes  les  confrérios,  mais  toujours  avec  peu  de 
succès,  pane  qu'ils  savaient  mieux  donner  des  lois  que  les  faire  exécuter.  Bailleurs,  ondispon- 

hii  quelques-uns  d'y  obéir,  ils  autorisaient  ions  les  autres  à  les  violer.  C'est  ainsi  qm  bi 
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Ajoutons,  pour  expliquer  la  mesure  radicale  de  Henry-Robert, 
que  toutes  ces  confréries  étaient  devenues  en  France,  avec  les 
guerres  de  religion,  des  sociétés  politiques  fort  actives.  «  On 
célébrait,  dit  Levasseur  (opus  cit.,  lome  II,  p.  127),  auquel  il  faut 
toujours  recourir  dans  une  étude  de  ce  genre,  on  célébrait  alors 
des  messes  fréquentes  pour  donner  des  preuves  de  son  dévoue- 
ment à  la  bonne  cause;  on  faisait  des  processions  pour  remercier 
Dieu  d'une  victoire  ou  pour  lui  demander  l'extirpation  de  l'héré- 
sie. Les  corps  de  métiers  y  assistaient,  bannières  déployées,  sui- 
vaient le  Saint- Sacrement  à  côté  des  grands  seigneurs  et  de  la 
famille  royale,  et  inscrivaient  avec  orgueil  sur  leurs  registres  le 
procès-verbal  de  ces  cérémonies.  » 

Le  Prince,  calviniste,  devait  voir  d'un  très  mauvais  œil  toutes 
ces  manifestations  des  confréries  parisiennes,  et  il  ne  faut  pas 
trop  s'étonner  qu'il  les  ait  complètement  interdites  dans  les  Terres 
Souveraines.  Sans  doute  il  n'avait  pas  à  craindre,  de  la  part  des 
confréries  catholiques  sedanaises,  une  opposition  aussi  bruyante. 
Mais  ces  réunions  seraient  vite  devenues  des  foyers  de  conspira- 
tion, dangereux  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  Ainsi  les  intérêts  de  la 
politique  et  ceux  de  la  religion  militaient  également  auprès  du 
Prince,  pour  faire  prononcer  la  suppression  de  ces  sociétés  quel- 
que peu  turbulentes. 

II.  Règlements  principaux  concernant  l'industrie. 

Les  Ordonnances  imposent  des  obligations  très  précises  et  très 
rigoureuses  à  la  fabrication  et  au  commerce1.  Le  Prince  semble 
avant  tout  préoccupé  de  deux  choses  :  1°  empêcher  les  artisans 
de  se  négliger  et  de  faire  une  concurrence  déloyale,  en  usant  de 
fraudes,  pour  vendre  à  meilleur  marché,  et  dans  ce  but  les  règle- 
ments déterminent  la  quantité  et  la  qualité  de  la  matière,  la 
forme  et  le  mode  de  fabrication  ;  2°  empêcher  les  corporations 
de  former  des  monopoles  contraires  aux  intérêts  de  tous,  et  dans 

Confrérie  des  drapiers  lui  encore  confirmée  par  lettres  de  février,  157.°,,  enregistrées  au  Parle- 
ment le  13  décembre  1575,  c'est-à-dire  6  ans  après  l'interdiction  portée  par  le  Prince  de 
Sedan  dans  les  Terres  Souveraines.  Voir  sur  tout  ceci  l'ouvrage  de  Levasseur,  cité  plus  haut, 
tome  11,  pp.  il::  h  suiv.  Les  règlements  de  Henry-Robert,  tels  que  nous  allons  les  étudier, 
prouvenl  que  ce  Prince  avail  des  idées  as^ez  généreuses  et  libérales.  .Mais  il  commettail  ru 
même  temps  une  grande  erreur  et  mie  grande  faute  :  c'était  de  croire  que  l'institution  des 
corps  de  métiers  préviendrai!  les  désordres  de  l'industrie,  el  île  prétendre  emprisonner  tous  les 
artisans  dans  cette  forma  vieillie  du  moyen  âge.  Ajoutons  toutefois  que  nous  no  pouvons  pas 
trop  lui  reprocher  il  avoir  été  de  son  temps. 
I.  Voir  le-  Ordonnances,  pp.  160-169. 


ce  but,  il  ordonne  que  les  gens  de  métier,  convaincus  d'avoir 
établi  un  monopole,  soient  privés  de  leurs  états  et  condamnés  à 

une  amende  de  10  livres  (80  fr.).  Il  semble  en  outre  que  le  Prince 
veuille  protéger  quelque  peu  les  ouvriers.  Voici,  en  tout  cas,  un 
article  qui  leur  est  favorable:  l'aspirant  à  la  maîtrise  peut  requé- 
rir les  maîtres  de  le  recevoir,  quand  il  aura  fait  son  chef-d'œuvre  ; 

il  doit  payer  20  sols  (8  fr.)  aux  maîtres  chargés  de  le  recevoir. 
Défense  lui  est  faite  d'offrir  el  aux  maîtres  d'accepter  davantage, 
sous  peine  de  100  sols  (40  fr.)  d'amende. 

Alin  de  veiller  à  l'observation  stricte  des  règlements,  des  égards 
et  visiteurs  jurés  de  chaque  état  sont  nommés  chaque  année  par 
les  gens  de  métier.  Avant  d'exercer  leur  office,  ils  doivent  prêter 
serment  en  présence  du  procureur.  En  outre  les  membres  du 
Conseil  nomment  deux  égards  généraux. 

Ces  égards  étaient  tout  puissants,  puisqu'ils  avaient  l\  garantir 
la  qualité  de  la  marchandise  fabriquée  et  à  conserver  la  réputa- 
tion commerciale  de  la  ville.  C'est  ainsi  que  les  égards  des 
fabricants  de  drap  ont  deux  marques1,  l'une  pour  les  «  draps 
loyaux,  »  l'autre  pour  les  draps  «  non  marchands.  »  Ceux-ci  ne 
peuvent  être  vendus  que  sur  la  place  de  la  Halle,  sous  peine 
d'une  amende  de  60  sols  tournois  (24  fr.)  et  de  confiscation  de  la 
marchandise2. 

Même  défense  est  faite  aux  cordonniers,  tanneurs  et  corroyeurs 
qui  ne  doivent  pas  vendre  leurs  cuirs,  si  les  égards  ne  les  ont 

1.  Chaque  corps  de  métier,  chaque  ville,  au  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes,  avait 
son  cachet,  el  l'imprimer  sur  un  produit,  c'était  en  prendre,  on  quelque  sorti'  la  responsabilité 

vis-à-vis  de  l'acheteur;  cet  usage  devait  évide lent  stimuler  la  vigilance  des  cités  qui  tenaient 

ù  conserver  leur  clientèle. 

2.  Nous  rappelons  que  tins  équivalences  monétaires  ne  sont  el  ne  peuvent  être  qu'approxi- 
matives. "  S'il  est  facile,  dit  11.  Pigeonneau  dans  son  Histoire  du  Commerce  de  ta  France 
(tome  11,  p.  192)  de  se  rendre  compte  des  variations  du  poids,  du  titre  el  du  cours  légal  de  la 
monnaie,  il  est  beaucoup  inoins  aisé  d'établir  une  moyenne  des  prix,  même  dans  une  seule  ville 
ou  dans  une  seule  province,  à  plus  forte  raison  dans  toute  la  France.  On  a  reconnu  depuis 
longtemps  que  les  mercuriales  des  marchés  aux  grains  ou  le  taux  des  salaires,  sur  lesquels  nous 
possédons  pour  les  quatre  derniers  siècles  des  renseignements  assez  détaillés,  sont  insuffisants 
pour  déterminer  le  pouvoir  de  l'argent.  Les  autres  éléments  de  calcul  el  de  comparaison,  prix 
des  denrées  de  grande  consommation,  des  étoffes  el  des  vêtements,  des  terres,  des  loyers,  des 
transports,  ne  font  pas  défaut,  bien  qu'ils  soient  moins  abondants,  mais  l'usage  en  est  beaucoup 
plus  délicat.  Les  documents  qui  hum.  renseignent  sur  les  prix  ne  nous  renseignent  pas  toujours 
sur  la  qualité  des  objets;  el  ce  serait  s'exposer  à  de  singuliers  mécomptes  que  de  comparer,  à 

un (eux  siècles  de  distance,  le  prix  de  deux   pièces  de  drap,  si  l'une  est  du  camelot  el 

l'autre  de  l'écarlate.  Nous  croyons  cependant  qu'en  procédant  avec  rigueur  el  en  ne  comparant 
que  des  termes  comparables,  il  est  possible  d'arriver  à  des  conclusions  générales  qui  ne  s'éloi- 
gnent pas  sensiblemenl  de  la  vi 

Nous  avon  u  m  1rs  indications  fournies  par  M.  Ballj  dans  son  Histoire  financière  <l>'  U 
France,  où  il  calcule  les  valeurs  relatives  a'après  le  prix  du  blé  sous  les  différents  règnes,  Il 
est  cependant  reconnu  que  ses  équivalences  sont  en  général  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de 
la  vérité. 
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trouvés  bons  et  loyaux,  sous  peine  également  d'une  amende  de 
60  sols  et  de  confiscation  de  la  marchandise. 

Les  égards  sont  payés  de  la  façon  suivante  :  les  égards  de  la 
draperie  reçoivent  3  deniers  tournois  (0  fr.  10),  par  chaque  pièce 
de  drap  de  25  aunes  ;  les  égards  des  autres  métiers  reçoivent 
4  sols  (1  fr.  60),  par  an  de  chaque  marchand. 

En  revanche,  s'ils  commettent  des  abus  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ils  ont  à  payer  des  amendes  doubles  de  celles  des 
autres  marchands. 

Tous  les  règlements  qui  furent  portés  dans  la  suite,  même  ceux 
de  Golbert,  péchèrent  également  par  la  base.  Leur  grand  et  irré- 
médiable défaut,  c'était  l'uniformité  et  l'immobilité.  Quelque  bien 
composés  qu'ils  eussent  été,  ils  ne  pouvaient  embrasser  toutes 
les  variétés  de  la  fabrication;  ils  pouvaient  encore  moins  prévoir 
les  changements  de  la  mode  et  les  perfectionnements  du  travail  ; 
et,  comme  ils  étaient  faits  pour  tout  régler,  tout  ce  qu'ils  n'auto- 
risaient pas  se  trouvait  par  cela  seul  condamné.  Beaucoup 
d'étoffes,  loyalement  fabriquées,  se  trouvèrent  dans  ce  cas, 
comme  l'affirme  Levasseur,  dont  nous  nous  inspirons  encore  ici. 

L'Etat  en  effet  doit  se  borner  à  garantir  les  droits  de  tous  ;  ce 
but  est  atteint,  lorsqu'il  oblige  le  fabricant  à  mettre  sa  marque 
sur  sa  marchandise,  à  en  déclarer  le  poids,  la  qualité,  la  prove- 
nance; car  tout  fabricant  est  responsable  de  ses  produits,  comme 
tout  citoyen  l'est  de  ses  actes.  Mais,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  en 
matière  d'industrie,  chaque  fois  que  la  loi  prescrit,  elle  court 
risque  d'opprimer  ;  elle  ne  peut  tout  prévoir,  ni  tout  connaître. 
Pour  rendre  l'industrie  prospère,  il  n'y  a  pas  de  règlements  qui 
vaillent  la  liberté  *. 

1.  Comme  on  le  voit,  nous  n'avons  pas  hésité  à  dépasser,  dans  ce  travail,  le  principal  des 
La  Marck.  Nos  observations  portent  sur  le  Sedan  des  La  Tour,  et  surtout  sur  le  Sedan  d'après 
lfil^.  Ce  qui  en  prouve  la  justesse,  c'est  que  Sedan  a  dû  d'abord  sa  réputation  industrielle  à  la 
manufacture  royale,  établie  par  Colbert  et  qui  se  trouvait  protégée  par  son  titre  à  la  surveillance 
jalouse  des  corps  de  métiers.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  système  des  corporations  n'était 
plus  qu'une  question  d'histoire.  Elle  tend  à  devenir  une  question  de  polémique,  depuis  que  des 
socialistes  chrétiens  se  sont  prononcés,  principalement  en  Allemagne,  en  leur  faveur,  pourvu 
qu'elles  soient  basées  sur  la  solidarité  chrétienne.  Mais  c'est  là,  suivant  beaucoup  de  bons 
esprits,  une  grave  erreur.  Cette  théorie  s'appuie  avant  tout  sur  le  sacrifice  des  humbles  et  la 
charité'  des  huts  ;  elle  a  le  grand  tint  de  diviser  la  société  en  deux  catégories  de  personnes, 
dont  l'une  est  plus  ou  moins  condamnée  à  [la  souffrance,  afin  que  l'autre,  comme  on  a  pu  le 
dire,  ait  la  satisfaction  de  lui  venir  eu  aide.  Elle  supprime  ainsi  la  liberté;  et  sans  la  liberté,  il 
n'y  a  plus  de  nos  jours  de  dignité  véritable. 


III.  Règlements  concernant  le  commerce. 

Tous  les  marchands  doivent  régler  leurs  poids  cl  mesures  sur 
les  étalons  déposés  à  l'hôtel  de  ville  ;  une  somme  de  12  deniers 
tournois   ii  IV.  40]  est  perçue  pour  chaque  vérification. 

Des  visites  sont  faites  au  moins  lous  les  trois  mois  par  deux 
échevins  chez  les  marchands,  et  les  poids  et  mesures,  trouvés 
non  conformes  aux  étalons,  sont  détruits.  En  outre,  le  délinquant 
es1  passible  d'une  amende  de  10  livres  tournois  (80  fr.),  pour  la 
première  fois  et  de  20  livres  (100  fr.),  pour  la  seconde  ;  à  la  troi- 
sième fois,  il  est  puni  comme  faussaire. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  divers  règlements  auxquels 
sont  soumis  les  marchands  de  vin,  les  bouchers,  les  boulangers, 
les  marchands  de  poissons  et  les  «  couratiers  »  ou  vendeurs 
jurés  pour  les  chevaux.  Ce  sont,  en  effet,  les  principaux  commer- 
çants des  Terres  Souveraines,  ceux  du  moins  que  visent  surtout 
les  Ordonnances. 

Les  marchands  de  vin  ne  peuvent  vendre  aucune  pièce  de  vin, 
avant  la  visite  d'un  commis,  assisté  de  deux  échevins  et  du 
greffier,  sous  peine  de  G0  sols  (24  fr.)  d'amende.  Ils  doivent  ven- 
dre leur  vin  d'après  le  prix  fixé  par  les  deux  échevins,  «  selon  le 
crû  et  la  bonté  d'iceluy,  »  sous  peine  d'une  amende  de  00  sols  et 
de  la  confiscation  du  vin.  Par  chaque  pièce  percée,  le  marchand 
paie  un  droit  de  4  deniers  (0  fr.  13)  aux  échevins  et  un  autre  de  3 
deniers  (0  fr.  10)  au  greffier. 

Les  bouchers  doivent  tuer  leurs  bestiaux  à  l'abattoir  de  la  ville 
et  ne  peuvent  les  débiter  dans  leurs  boucheries  et  élaux  (étalages) 
qu'après  visite  de  leur  égard,  sous  peine  d'une  amende  arbitraire 
et  de  prison. 

Il  leur  est  interdit  de  «  souiller  la  chair  des  bêtes,  avec  la 
bouche  ou  autre  instrument,  sinon  avec  la  brochette.  »  Ils  doi- 
vent établir  des  catégories  spéciales  dans  leurs  marchandises,  ne 
pas  mélanger  la  viande  de  brebis,  chèvre,  bouc  ou  porc  avec 
celle  de  mouton.  Ils  doivent  détailler  la  viande,  surtout  le  bœuf 
el  le  mouton,  par  quart  et  demi-quart,  si  bien  qu'ils  ne  peuvent 
pas  refuser  leurs  marchandises,  même  aux  personnes  qui  n'eu 
demandent  que  pour  la  somme  de  12  deniers  [0  fr,  10).  Ils  n'ont 
d'ailleurs  le  droit  de  vendre  à  qui  il  leur  plait  que  lorsque  la  ville 
i  .  1 1 1 1  >  :  «  •  \  isionnée. 

Le     boulangers  doivent  Faire  leur  pain  blanc  avec   i    du  bon  blé 
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et  levain  de  bonne  blancheur.  »  Ils  doivent  faire  des  pains  de 
32,  16  et  8  onces  (on  sait  qu'il  y  avait  16  onces  dans  une  livre  et 
que  l'once  vaut  par  conséquent  entre  31  et  32  grammes),  et  les 
vendre  suivant  le  prix  fixé  chaque  semaine  par  les  échevins  ;  le 
greffier  du  bailliage  tient  à  cet  effet  un  registre  indiquant  chaque 
semaine  la  valeur  du  blé.  Le  pain  doit  porter  la  marque  du  bou- 
langer. S'il  est  trouvé  non  loyal  par  l'égard,  il  est  confisqué  ;  en 
outre,  le  boulanger  se  voit  condamné  à  payer  une  amende  de 
60  sols  (24  fr.),  pour  la  première  fois,  de  120  sols  (48  fr.),  pour  la 
seconde  fois  et  pour  la  troisième,  il  est  passible  d'une  peine 
corporelle.  Les  boulangers  doivent  toujours  fournir  du  pain  aux 
habitants,  sous  peine  d'une  amende  de  60  sols  (24  fr.).  Enfin,  pour 
les  empêcher  de  constituer  un  monopole  et  le  plus  dangereux  de 
tous,  les  Ordonnances  les  autorisent  à  communiquer  avec  les 
vendeurs  et  à  leur  acheter  des  grains,  seulement  deux  heures 
après  l'ouverture  du  marché,  et  cela  sous  peine  d'une  amende  de 
10  livres  tournois  (80  fr.). 

Les  marchands  de  poissons  sont  également  soumis  à  la  surveil- 
lance de  leurs  égards.  Les  harengs,  reconnus  non  loyaux,  sont 
marqués  d'une  marque  rouge  ayant  la  forme  d'une  petite  bannière  ; 
sinon,  ils  sont  confisqués  et  le  vendeur  est  passible  d'une  amende 
de  60  sols  tournois  (24  fr.).  Les  harengs,  reconnus  totalement 
mauvais,  sont  jetés  à  l'eau  et  l'amende  s'élève  alors  à  la  somme 
de  10  livres  (80  fr.). 

Il  y  a  même  des  vendeurs  jurés,  des  «  couratiersx  »  pour  les 
chevaux,  afin  «  d'obvier  aux  fraudes  et  déceptions  que  l'on  fait 
de  jour  en  jour  et  que  l'on  pourrait  faire  à  l'avenir,  au  fait  et 
marchandise  des  chevaux.  »  Ils  sont  tenus  de  déclarer  à  l'ache- 
teur tous  les  vices  apparents  ou  cachés  qu'ils  peuvent  savoir  sur 
les  chevaux,  sous  peine  de  rendre  la  différence  du  prix  et  d'être 
privés  de  leurs  offices.  Ils  garantissent  sains  et  nets  les  chevaux 
qu'ils  vendent,  et  l'acheteur  peut  leur  rendre  dans  les  huit  jours 
le  cheval  reconnu  vicieux.  Ces  couratiers,  qui  ne  doivent  pas 
être  plus  de  deux,  sont  payés  par  le  vendeur  à  raison  de  4  deniers 
(0  fr.  13)  par  livre  du  prix  de  la  vente,  et  ne  peuvent  percevoir 
une  somme  plus  forte  sous  peine  d'amende  arbitraire.  Avant 
d'entrer  en  charge,  ils  doivent  fournir  entre  les  mains  des  éche- 


1.  Couraticr,  Couretier,  sont  les  anciennes  formes  du  mot  courtier,  signifiant  celui  qui 
prend  soin  (curatus),  qui  s'entremet  pour  les  achats  ou  les  ventes. 
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vins  une  caution  de  10  livres  (80  fr.),  pour  rembourser  les  dom- 
mages qui  peuvent  arriver  par  leur  faute  ;  en  outre,  leurs 
connaissances  doivent  être  attestées  par  deux  on  trois  notables 
marchands  de  chevaux,  qui  ne  leur  soient  pas  favorables. 

IV.  Marchés  et  foires  de  Sedan. 

Les  nombreuses  voies  de  communication  par  terre  cl  par  eau 
qui  existent  de  nos  jours  ont  considérablement  diminué,  pour  ne 
pas  dire  annihilé  l'importance  des  foires,  et  elles  n'ont  plus  désor- 
mais leur  raison  d'être.  Au  moyen  âge,  elles  constituaient, 
comme  aujourd'hui  encore  dans  la  Russie  centrale  et  orientale, 
le  grand  moyen  d'échanges.  Il  était  alors  nécessaire  qu'à  certains 
jours  de  l'année,  connus  de  tous  à  l'avance,  les  paysans  pussent 
venir  s'approvisionner  dans  quelques  centres  principaux.  Les 
foires  de  Sedan  sont  fixées  pour  chaque  année  au  9  mai,  au  28 
août  et  au  1 1  novembre.  Le  Duc  de  Bouillon  s'efforce  d'augmen- 
ter l'importance  commerciale  de  sa  capitale  par  certaines  fran- 
chises. Ces  jours-là,  les  marchands,  «  allans  et  venans,  »  n'ont 
aucune  redevance  à  payer  au  fisc  du  Prince,  excepté  le  droit  de 
stelage,  la  gabelle  des  vins  et  le  passage  de  la  rivière. 

Le  jour  de  la  foire  était  souvent  aussi,  au  moyen  âge,  un  jour 
de  réjouissances  populaires.  Avec  les  marchands,  venaient  en 
foule  les  baladins  et  les  chanteurs  ambulants.  On  banquetait 
ferme,  et  dans  les  rues,  on  se  livrait  à  des  manifestations  bruyantes. 
Mais  nous  savons  qu'à  Sedan,  tous  ces  plaisirs  (pour  les  gens 
d'alors)  étaient  sévèrement  défendus.  Le  Prince  entend  qu'on 
fasse  plus  d'affaires  et  moins  de  tapage,  et,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu  à  la  fin  du  chapitre  IV,  il  a  soin  de  doubler  la  peine,  — 
l'amende  est  alors  de  200  sols  (80  fr.)  sans  compter  la  prison,  — 
si  les  querelles  violentes  se  passent  un  jour  de  foire. 

11  prend  également  pour  les  marches  des  mesures  que  l'on  s'ex 
plique  aisément,  lorsqu'on  se  rappelle  qu'il  perçoit  de.-  redevances 
pour  chaque  objet  vendu.  Ceux  qui  apportent  des  denrées  à  la 
ville  ne  peuvent  les  vendre  ailleurs  qu'à  la  Halle  et  à  la  place 
habituelle  du  marché;  s'ils  sont  surpris  en  les  vendant  en  route, 
ils  sont  passibles  d'une  amende  de  60  sols  (24  fr.)i  en  outre  la 
marchandise  est  confisquée.  Or,  connue  le  Prince  ne  peut  dans 
ce  cas  exercer  toujours  une  surveillance  efficace,  il  aocorde  aux 
particuliers  le  droit  d'arrêter  les  délinquants  en  flagrant  délit,  et 
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pour  les  y  encourager,  il  leur  concède  le  tiers  de  l'amende  pro- 
noncée. 

Quant  aux  habitants  de  Sedan,  qui  ne  se  livrent  pas  au  com- 
merce, ils  sont  affranchis  du  droit  de  stelage  des  grains  (mais  les 
jours  de  marché  seulement),  du  droit  de  tonlieu  et  du  droit  de 
passage. 

Enfin,  dernier  privilège,  le  libre  échange  est  établi  entre  les 
habitants  de  Sedan  et  ceux  de  Mouzon  «  pour  la  provision  de 
leurs  maisons  »  ;  en  cas  de  fraude,  le  délinquant  est  frappé  d'une 
amende  de  60  sols  (24  fr.),  et  la  marchandise  est  confisquée. 

Bientôt  les  relations  vont  devenir  plus  fréquentes  et  plus  ami- 
cales entre  la  principauté  de  Sedan  et  le  royaume  de  France. 
C'est  ainsi  que  par  une  Ordonnance  portée  à  Saint-Germain-en- 
Laye,  au  mois  de  janvier  1584,  Henri  III  autorise  le  Prince  de 
Sedan  à  exporter  chaque  année  de  France,  sans  payer  aucuns 
droits,  200  muids  de  blé  et  200  muids  de  vin,  «  pour  la  fourniture 
ordinaire  de  ses  maisons  et  places  »,  et  permet  en  outre  aux 
habitants  de  la  Principauté  et  du  Royaume  de  trafiquer  en  toute 
franchise  les  jours  de  foire  et  de  marché,  et  pour  les  autres  jours 
de  ne  payer  que  la  moitié  des  droits  de  douane. 


CHAPITRE  VI. 

Des  Lettres  à  Sedan. 

Nous  prévenons  tout  d'abord  le  lecteur,  qui  a  bien  voulu  nous 
suivre,  que  sous  le  titre  un  peu  vague,  dont  nous  avons  intitulé 
ce  chapitre,  il  ne  trouvera  nullement  une  étude  complète  sur 
l'état  des  lettres  dans  les  Terres  Souveraines.  Une  étude  de  ce 
genre  devrait  forcément  présenter  l'histoire  du  Collège  et  celle 
de  l'Académie,  qui  en  est  issue.  Elle  mériterait  par  conséquent 
un  travail  spécial,  qui  ne  peut  figurer  ici.  Nous  nous  bornerons 
simplement:  1°  à  reproduire  un  document  curieux,  qui  a  le  grand 
mérite  d'être  court,  et  que  nous  empruntons  à  un  auteur  hollan  - 
dais  de  la  première  moitié  du  xvn°  siècle  ;  2°  à  présenter  une 
analyse  sommaire,  aussi  fidèle  que  possible,  des  Mémoires  que 
nous  ont  laissés  Robert  III  de  La  Marck,  plus  connu  sous  le  nom 
de  Fleurange  l'Adventureux,  et  Henry  de  La  Tour,  vicomte  de 
Turenne  et  duc  de  Bouillon. 
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I.  Le  Collège  et  l'Académie  de  Sedan  en  1623-1630. 

Voici  le  document,  copié  mol  à  mot,  mais  suivant  l'orthographe 
du  \i\'  siècle,  pour  la  plus  grande  commodité  du  lecteur.  11  est 

extrait  d'une  Notice  sur  la  principauté  de  Sedan,  qui  se  lit  au 
revers  d'une  carte  de  cette  Principauté,  publiée  à  Amsterdam 
pendant  la  régence  d'Elisabeth  de  Nassau.  La  date  exacte  de  la 
publication  se  trouve  donc  entre  les  années  1G23  et  1 G30,  puisque 
Frédéric-Maurice,  majeur  en  1G2G,  ne  rentra  dans  ses  Etals  qu'en 
1  (330,  sur  l'injonction  de  Richelieu. 

«  Devant  les  troubles  de  la  guerre  civile  de  France,  ce  lieu 
(Sedan)  fut  moins  célèbre  ;  mais  les  Seigneurs  de  ce  territoire, 
étant  très  adonnés  à  la  religion  des  Protestants,  il  arriva  que 
tous  ceux  qui  en  la  même  France  étaient  grièvement  traités  pour 
la  même  religion,  se  retirèrent  en  ce  lieu,  comme  en  un  lieu 
d'asile  et  de  refuge,  expérimentant  envers  eux  la  souveraine 
courtoisie  et  bienveillance  des  seigneurs  sedanais, 

«  C'est  pourquoi,  y  abordant  tous  les  jours  compagnons  de 
même  religion  et  doctrine,  même  y  étant  sur  le  lieu  de  prédica- 
teurs orthodoxes,  fut  premièrement  érigé  un  certain  Collège,  ou 
Ecole  Triviale  ',  pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  et  de  là  après, 
Y  Académie,  répulant  un  chacun  que  ce  lieu-là  était  une  très  pro- 
pre et  commode  habitation  des  Muses. 

«  En  icelle  on  commença  d'enseigner  non  seulement  les  langues 
latine,  grecque,  hébraïque,  mais  aussi  les  arts  et  sciences  les 
plus  graves,  savoir:  théologie,  jurisprudence,  philosophie,  y  étant 
été  convoqués  de  toutes  parts  pour  la  profession  d'icelles  per- 
sonnages très  doctes  et  très  graves.  Entre  iceux  n'ont  pas  été  du 
dernier  rang  Daniel  Tilenus,  professeur  en  théologie,  silésien 
renommé  par  ses  lettres  et  écrits.  Désidère  (Didier)  llérauld, 
jurisconsulte  très  fameux  et  célèbre  pour  la  dignité  des  lettres,  a 
été  ici  professeur  de  la  langue  grecque,  et  par  après  avocat  en  la 
Cour  de  Paris.  Samuel  Mérain,  personnage  d'une  insigne  et 
diverse  érudition,  qui  enseigna  avec  la  même  louange  les  lettres 
grecques  ;  Albert  Hutten,  homme  très  pieux  et  liés  docte,  pro- 


i  sail  que  depuis  le  vr'  siècle,  les  études  étaient  divisées  m  sepl  parties,  donl  la  rj*u 
istitnail  le  tnviura  el  le  quadrivium.  Le  trivium,  nui  fonnail  I  enseignement  littéraire, 


1,  On 
ninii  cens 

comprenail  la  gri aire,  c'est-â-dire  le  latin,  la  rhétorique  (qui  eta.il  l'art  de  bien  dire  en  prose 

el  en  vers,  sur  tous  les  sujets,  la  théologie  el  les  sciences  exceptées)  el   la  dialectique 
n'était  autre  chose  que  la  philosophie  réduite  à  la  logique  seule,  oi  donl  la  théologie  fournissait 
la  matière  des  discussions),  Le  quadrivium,  qui  comprenait  la  musique,  l'arithmétique,  la 
géométrie  cl  l'astronomie,  représentait  l'enseignemonl  scientifique 
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fesseur  de  la  langue  hébraïque  et  promoteur  zélé,  en  après  très 
fidèle  prédicateur  de  la  parole  divine,  en  l'ile  des  Bataves  (c'est- 
à-dire  en  Hollande).  Si  ne  faut-il  point  passer  sous  silence 
André  Méluin,  lequel,  détenu  captif,  le  Duc  de  Bouillon  obtint, 
par  prières,  du  roi  de  la  Bretagne  (d'Angleterre),  ému  de  la 
renommée  d'icelui  ;  et  Jacques  Chapet,  qui  y  a  exercé  la  charge 
de  pasteur,  et,  après  avoir  encore  pour  un  temps  enseigné  la 
langue  hébraïque,  y  fît  aussi  profession  de  la  théologie.  » 

II.  Mémoires  de  Fleurange  l'Adventureux. 

Les  Chroniqueurs  du  XVI'  siècle.  —  Les  hommes  marquants  du 
xvi°  siècle,  en  France,  sont  avant  tout  des  hommes  d'action  ; 
c'est  là  leur  trait  commun,  la  forte  empreinte  de  l'époque.  Mais, 
bien  qu'il  y  ait  entre  eux  certaine  affinité,  l'originalité  subsiste  ; 
tous  conservent  leur  physionomie  propre,  une  personnalité 
indomptable,  qui  les  pousse  continuellement  à  se  mettre  en  scène, 
à  montrer  ce  qu'ils  valent.  Aussi,  que  la  retraite  arrive  ou  quel- 
que repos  forcé,  l'inaction  leur  pèse  bientôt  ;  il  faut  absolument 
une  pâture  à  leur  esprit  et,  comme  ils  ne  peuvent  songer  à  autre 
chose  qu'à  la  guerre,  ils  la  refont  par  le  souvenir.  C'est  alors 
pour  eux  un  impérieux  besoin  de  s'épancher,  de  raconter  ce 
qu'ils  ont  fait,  ce  qu'ils  ont  vu,  pour  le  passe-temps  et  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  future,  qui  devra  se  montrer  digne  de  ses 
devanciers. 

Mémoires  de  Fleurange.  —  C'est  ainsi  que  Robert  de  La  Marck, 
seigneur  de  Fleurange  et  de  Sedan,  se  trouvant  interné,  après  la 
défaite  de  Pavie,  dans  la  citadelle  de  l'Ecluse,  met  à  profit  les 
loibirs  de  sa  captivité  pour  rédiger  lui-même  ses  souvenirs,  qu'il 
intitule  l'Histoire  des  choses  mémorables  advenues  du  reigne  de 
Louis  XII  et  François  Fl\  en  France,  Italie,  Allemagne  et  es  Pays- 
Bas,  depuis  Van  1499  jusques  en  Van  1521  l.  Il  nous  avertit  lui- 
même,  dans  l'avant-propos,  du  but  qu'il  veut  atteindre  en  publiant 
ses  Mémoires  ;  c'est,  dit-il,  «  afin  de  passer  son  temps  plus  légè- 
rement et  n'être  oiseux, et  de  donner  à  connaître  aux  jeunes 

gens  du  temps  à  venir,  pour  en  lisant  y  profiter  sans  entrer  en 
paresse.  »  Il  est  certain  en  effet  que  tous  ceux  qui  liront  les  faits 

1.  Les  Mémoires  de  Fleurange  ont   été  édités   à  plusieurs  reprises,   dans  les  différentes 

collections  des  Mémoires  i vanl  servir  à  l'étude  de  l'Histoire  de  France.  On  les  trouvera  dans 

le  tome  X  VI  de  la  Collection  Petitot,  de  la  page  117  à  la  page  383.  C'est  à  ce  volume  que  nous 
renvoyons  le  lecteur,  'dans  les  notes  qui  suivent. 
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et  gestes  du  jeune  Adventureux  —  c'est  toujours  de  ce  nom  qu'il 
s'appelle  —  et  voudront  les  imiter,  n'auront  pas  le  temps  d'être 
paresseux. 

Les  Mémoires  de  Fleurange  sont  moins  célèbres  et  moins  lus 
que  «  la  très  joyeuse,  plaisante  et  récréative  histoire  du  bon 
Chevalier  sans  peur  et  sans  reproche,  »  qui  nous  présente,  avec 
plus  d'art  et  un  charme  infini,  le  type  du  noble  aventurier  et  le 
plus  parfait  modèle  de  l'honneur  militaire,  —  et  que  les  «  Com- 
mentaires »  de  Biaise  de  Montluc,  qui  méritent,  suivant  le  mot 
du  Béarnais,  d'être  le  bréviaire  du  soldat.  Ils  ont  cependant  leur 
valeur,  comme  nous  le  montrerons  plus  loin.  Ce  qui  frappe  tout 
d'abord  le  lecteur,  c'est  le  ton  de  franchise  et  de  naïveté,  qui 
règne  d'un  bout  à  l'autre.  L'auteur  parle  toujours  de  lui-même 
avec  une  rare  modestie,  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  n'est  pas  le 
fait  de  Montluc  ;  il  ne  «  gasconne  »  pas,  comme  fait  trop  souvent 
le  fameux  défenseur  de  Sienne.  Lorsqu'il  se  met  en  scène,  il 
emploie  toujours  la  troisième  personne,  comme  Jules  César  dans 
ses  Commentaires.  Il  ne  songe  pas  à  développer  longuement  ses 
impressions  personnelles  sur  les  hommes  et  les  faits  qu'il  passe 
en  revue.  De  semblables  habitudes  n'étaient  pas  encore  à  l'ordre 
du  jour  :  les  expansions  abandonnées,  ou  paraissant  l'être,  sont 
d'invention  relativement  moderne.  Son  tour  est  simple  et  rapide; 
il  marche,  il  se  presse.  Cette  concision  convient  à  un  homme 
d'action. 

L'homme.  —  Voici,  en  peu  de  mots,  la  biographie  de  Fleurange, 
telle  qu'elle  se  dégage  de  ses  Mémoires.  Nous  reviendrons  ensuite 
sur  les  épisodes  de  sa  vie,  qui  présentent  un  intérêt  tout  particu- 
lier. 

Le  jeune  Adventureux  «  prit  la  première  expérience  de  lumière 
mondaine,  »  suivant  l'expression  bizarre  de  Louise  de  Savoie, 
autrement  dit,  naquit  à  Sedan  en  1  492  ou  1493.  Son  père,  Robert  11 
de  La  Marck,  qui  porte  dans  l'histoire  le  nom  de  Grand  Sanglier 
des  Ardennes,  s'attacha  surtout  à  développer  chez  lui  les  vertus 
guerrières,  inhérentes  à  la  famille  des  La  Marck.  Les  résultais 
d'une  semblable  éducation  se  firent  bientôt  sentir.  A  peint*  âgé 
de  neuf  ans,  Fleurange,  qui  prenait  grand  plaisir  à  lire  el  à 
entendre  conter  les  aventures  des  chevaliers  du  temps  passé, 
«  délibéra  en  soi  d'aller  voir  le  monde  et  aller  à  la  cour  du  roi  Ai' 
France.  »  11  lit  tant  que  son  père  v  consentit  tll  VOilà  noire  héros. 
qui  s'en  va,  monté  sur  un  petit  eheval,  l'aire  B6S  offres  de  Service 
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à  Louis  XII.  Celui-ci  le  loue  de  sou  courage,  mais  craignant  que 
«  les  jambes  ne  lui  faillent  en  chemin,  »  il  ne  veut  pas  l'utiliser 
aussitôt  et  l'attache  à  la  personne  de  François  d'Angoulême,  le 
futur  François  Ier.  En  1510,  Fleurange  épouse  la  nièce  du  cardi- 
nal d'Amboise,  qui  était  fort  bien  en  cour,  et  trois  mois  après  son 
mariage,  il  va  faire  ses  premières  armes  en  Italie.  Il  y  rend  des 
services  marqués  et  se  place  bientôt  au  premier  rang  parmi  les 
plus  braves  et  les  plus  habiles  hommes  de  guerre.  En  1512,  il  est 
chargé  par  Louis  XII  de  lever  un  corps  de  lansquenets  en  Alle- 
magne. En  mai  1513,  La  Trémouille  l'envoie  prendre  Alexandrie, 
dont  il  s'empare  «  en  un  matin.  »  Son  père  lui  sauve  la  vie,  lors 
de  la  déroute  de  Novare,  le  G  juin  1513,  après  une  charge  déses- 
pérée, et  le  ramène  haché  de  quarante-six  blessures.  Il  franchit 
les  Alpes  en  litière  et  le  1G  août  de  la  même  année,  dans  la  jour- 
née des  Eperons,  rallie  les  fuyards  et  tient  tête  aux  Anglais  ;  car 
«  il  n'était  point  là  venu  pour  fuir,  et  il  venait  d'un  lieu  où  il 
avait  assez  fui.  »  Il  revient  ensuite  à  Blois,  où  il  assiste  aux 
derniers  moments  de  la  reine  Anne  de  Bretagne.  Il  assiste  égale- 
ment, peu  après,  aux  c  triomphantes  noces  »,  que  Louis  XII 
célèbre  à  Abbeville,  avec  la  jeune  Marie  d'Angleterre,  laquelle 
n'était  point  «  venue  en  dame  de  petite  étoffe,  car  elle  était  bien 
accompagnée  de  gros  princes  et  daines  et  gros  personnages.  » 
Mais  Louis  XII  meurt  trois  mois  après  son  second  mariage,  le 
1er  janvier  1515,  et  donne  ainsi  à  François  d'Angoulême  le  royaume 
de  France  pour  ses  étrennes. 

A  un  roi  vieilli  avant  l'âge,  succède  un  jeune  homme  de  vingt 
ans,  de  belle  mine,  de  haute  taille,  de  large  encolure,  d'une  force 
athli  tique,  grand  amateur  de  tournois  et  ambitieux  de  gloire 
militaire,  en  un  mot  le  type  de  la  chevalerie  d'alors.  Les  belles 
entreprises  au-delà  des  monts  vont  recommencer,  à  la  grande 
joie  du  jeune  Adventureux  et  de  toute  la  noblesse.  Comme  tou- 
jours, Fleurange  fait  partie  de  l'avant-garde  ;  car  il  se  trouve 
parlent  où  il  y  a  des  coups  à  recevoir  et  à  donner.  Il  se  couvre 
de  gloire  à  la  bataille  de  Marignan,  et  va  s'emparer  de  Crémone, 
pendant  que  François  Ier  fait  son  entrée  dans  Milan,  «  laquelle 
fut  merveilleusement  belle  et  triomphante.  »  11  retourne  bientôt 
en  France,  afin  de  licencier  les  lansquenets  de  la  Bande  noire, 
qui  s'y  comportaient  comme  en  pays  conquis.  Le  roi  n'ayant  plus 
besoin  de  ses  services,  il  s'occupe  de  ses  propres  affaires  et  fait 
construire  une  maison  «  nommée  Messencourt,  merveilleusement 
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belle  et  jolie  pour  la  ehasse  et  pour  la  guerre,  et  pour  toutes 
autres  choses.  » 

Cependant  la  couronne  impériale  devient  vacante  et  François  I01' 
se  décide  à  la  disputer  à  Charles  Ier  d'Espagne,  petit-fils  de  Maxi- 
milien.  Il  organise  une  grande  ambassade,  qui  doit  se  tenir  à 
proximité  de  la  diète  et  des  électeurs.  Il  lui  donne  pour  chef  son 
favori,  l'amiral  Bonnivet,  mais  en  lui  attachant  le  jeune  Adven- 
tureux,  qui  parlait  l'allemand  et  connaissait  le  pays,  on  ne  peut 
mieux.  Le  fils  de  Robert  II  est  partout  fort  bien  reçu.  <s  On  lui  fit 
bonne  chère  par  toutes  les  Allemagnes,  car  ils  disaient  qu'il  était 
allemand  et  non  français.  »  Don  Carlos,  plus  habile,  l'emporta, 
malheureusement  pour  Fleurange,  dont  François  Ier  oublia  les 
efforts  intelligents.  En  outre,  son  père.  Monsieur  de  Sedan,  et 
son  oncle,  le  cardinal  de  Bouillon,  avaient  abandonné  depuis  peu 
le  parti  du  roi  de  France  pour  celui  de  son  rival  :  Fleurange, 
resté  fidèle  quand  même  à  François  I01',  était  totalement  déshérité. 
Mais  Robert  II,  mécontent  d'une  sentence  rendue  par  le  Chance- 
lier de  Brabant  contrairement  à  ses  droits  de  suzeraineté,  se 
rapproche  bientôt  de  François  I01'  et  signe  avec  ce  dernier  un 
véritable  traité,  des  plus  favorables  pour  les  intérêts  de  sa  mai- 
son. Le  seigneur  de  Sedan  ne  borne  point  là  son  ressentiment 
contre  l'Empereur  et  lui  fait  porter  un  défi  au  milieu  de  la  diète 
de  Worms.  Aussitôt  après,  il  envahit  les  terres  de  l'Empire  (mars 
1521)  avec  l'Adventureux,  qui  a  levé  une  véritable  armée. 
Charles-Quint  charge  le  comte  de  Nassau  et  le  fameux  Franz  de 
Sickingen  de  répondre  à  cette  attaque,  en  occupant  les  places 
qui  appartenaient  au  duc  de  Bouillon1.  Malgré  des  prodiges  de 
bravoure  et  d'habileté,  Robert,  menacé  de  perdre  ses  Etats,  con- 
clut avec  les  Allemands  une  trêve  de  six  semaines,  dans  laquelle 
l'Adventureux  ne  voulut  point  être  compris. 

Ici  s'arrêtent  les  Mémoires  de  Fleurange.  Les  derniers  mots  du 
chapitre  LXXVIII  font  conjecturer  que  la  fin  a  été  perdue.  On 
connaît  la  dernière  partie  de  la  vie  de  l'Adventureux.  Fait  pri- 
sonnier à  la  malheureuse  journée  de  Pavie  (février  1525),  il  est 
incarcéré  dans  la  citadelle  de  l'Ecluse,  en  Flandre.  11  est  mis  cm 
liberté  l'année  suivante,  après  le  traité  de  Madrid,  à  la  suite 
d'une  négociation,  et  reçoit  le  bâton  de  maréchal  de  France  et  le 

I.  Voir  sur  toul  ceci  l'étude  intéressante  de  II.  Lonchay,  De  l'attitude  de»  Pays 
l'égard  du  pays  de  Liège,  au  KVl*  siècle  (Bruxelles,  Hayei,  1888    \i\  332  p.),  dont   la 
Revue  histonquoa  publié  un  compte-rendu  dans  son  numéro  de  mars-avril  1889  (tome  XXXIX). 
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litre  de  capitaine  des  gardes.  En  1536,  pendant  que  Charles-Quint 
envahit  la  Provence  avec  l'insuccès  que  l'on  connaît,  le  duc  de 
Nassau  et  le  comte  de  Rœulx  pénètrent  en  Picardie.  Fleurange 
se  jette  dans  Péronne  et  s'y  défend  si  vaillamment  que  les  Impé- 
riaux doivent  battre  en  retraite.  Il  rendait  compte  à  François  Ier 
de  ce  qu'il  avait  fait,  lorsqu'il  apprend  la  mort  de  son  père.  Il 
part  aussitôt  pour  se  rendre  dans  ses  Etats.  Atteint  à  Longjumeau 
d'une  fièvre  maligne,  il  succombe  peu  de  jours  après  (décembre 
1536).  Il  porte  le  nom  de  Robert  III  dans  la  liste  des  seigneurs 
de  Sedan. 

Voilà  certes  une  existence  bien  remplie.  Quels  hommes  que  ces 
soldats  du  xvi°  siècle,  et  quel  plaisir  on  prend  au  récit  de  leurs 
aventures  !  On  s'émerveille  avec  eux  devant  les  grands  coups  de 
pique  et  les  beaux  coups  d'arquebuse.  Sans  cesse  à  cheval,  par 
monts  et  par  vaux,  parmi  les  surprises,  les  bonnes  chères,  les 
belles  joutes  et  les  tournois,  au  milieu  des  dangers  inattendus  et 
sans  cesse  renaissants,  dans  les  villes  ensoleillées  du  nord  de 
l'Italie,  dans  les  vignes  dorées  de  la  Bourgogne  —  car  les  lans- 
quenets «  aiment  mieux  le  vin  que  l'eau  bouillie,  »  —  sur  les 
bords  du  Rhin,  où  l'on  festoie  si  volontiers,  on  respire  en  plein 
air,  on  vit  une  autre  vie  que  la  nôtre.  On  dépouille  l'homme 
moderne  et  l'on  sent  comme  un  souffle  de  chaude  santé  et  d'ar- 
dente jeunesse,  qui  perce  à  travers  notre  civilisation  artificielle  ! 

Son  éducation.  —  Mais  aussi  quelle  différence  dans  l'éducation  ! 
Au  lieu  de  pâlir  sur  de  vieux  bouquins,  de  se  farcir  la  mémoire 
d'une  foule  de  choses  oubliées  aussi  vite  qu'apprises,  au  lieu  de 
prêter,  trop  souvent  hélas  !  à  des  auteurs  grecs  et  latins  des 
propos  qu'ils  n'ont  jamais  tenus  et  de  se  promener  philosophi- 
quement entre  les  quatre  murs  d'une  cour  froide  et  sombre,  les 
jeunes  gens  de  ce  temps-là  cherchent  avant  tout  à  développer 
L'énergie  de  leur  caractère  et  la  plasticité  de  leurs  muscles.  Les 
«  Mémoires  "  nous  donnent  des  renseignements  nombreux  et 
très  précis  sur  la  façon  dont  furent  «  endoctrinés  »  François 
d'Angoulême  et  le  jeune  Adventureux.  Ils  excellaient  aux  jeux 
de  l'escaigne  et  de  la  grosse   boule1,   importation   réconte   de 

I.  On  s'occupe  beaucoup  en  France  depuis  quelques  mois  à  remettre  en  honneur  les  jeux 
qui  exercenl  les  muscles  el  qui  développent  l'adresse  el  l'agilité.  Aussi  croyons-nous  devoir 
apprendre  à  nos  jeunes  cens,  sans  les  leur  recommander,  quels  étaient  les  amusements  favoris 
de  François  d'Angoulême  el  de  l' Adventureux.  «  L'escaigne  est  un  jeu  venu  de  l'Italie,   de 

quoi  on  n'use  poinl  es  paj  -  di  par  dei  a,  el  se  j •  avec  une  balle  pleine  de  vent,  qui  esl  assez 

el  l'escaigne,  quon  tienl  dans  la  main,  esl  l'ail  le  devanl  en  manière  d'une  petite  e  > 
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l'Italie.  Ils  s'amusaient  à  «  lâcher  des  pans  de  rets  et  toute 
manière  de  harnais  pour  prendre  les  cerfs  et  les  bètes  sauvages, 
à  Lirer  de  la  serpentine  avec  les  petites  llèches,  après  un  blanc 
en  une  porte,  pour  voir  qui  tirerait  le  plus  près  ;  puis,  quand  ils 
devinrent  un  peu  plus  grands,  à  taire  joutes  et  tournois  de  toutes 
les  sortes  qu'on  se  pouvait  aviser,  à  jouter  au  vent,  à  la  selle 
dessanglée  ou  à  la  nappe.  » 

C'étaient  là  les  amusements  d'une  génération,  qui  ne  ména- 
geait ni  ses  fatigues  ni  son  sang.  Dans  ses  combats  simulés, 
assauts  de  bastillons  et  joutes,  «  il  y  en  avait  souvent  de  bien 
battus  et  frottés,  et  même  d'affolés,  '  »  ou  de  blessés.  Il  y  eut 
plus  de  quarante  gentilshommes  qui  furent  tués  ou  blessés  dans 
les  joutes  et  tournois,  donnés  en  1o09  pour  célébrer  l'entrée  de 
Louis  XII  à  Milan.  En  loi 7,  lors  du  mariage  du  neveu  de  Léon  X, 
le  duc  d'Urbin,  «  fut  le  plus  beau  combat  qu'on  ait  oneques  vu 
et  le  plus  approchant  du  plus  naturel  de  la  guerre.  Mais  le  passe- 
temps  ne  plut  pas  à  tous  ;  car  il  y  eut  beaucoup  de  tués  et  d'af- 
folés. Cela  fait,  on  se  départit,  qui  fut  chose  malaisée  à  faire,  et 
eut  été  bien  pire,  si  chevaux  et  gens  n'eussent  été  hors  d'haleine  ; 
car,  tant  que  haleine  leur  dura,  ils  combattirent.  »-  Ces  plaisirs 
violents  passionnaient  la  noblesse  et  ils  expliquent  sa  complai- 
sance pour  François  Ier,  qui  les  aimait  comme  elle,  et  qui  y  était 
maître. 

Son  enthousiasme  pour  la  guerre.  — La  Noblesse  a  conservé  en  effet 
l'humeur  belliqueuse  des  chevaliers  du  moyen  âge.  A  quoi  vou- 
lez-vous, nous  dit  Monlluc  dans  ses  Commentaires,  qu'un  cœur 
noble  et  généreux  s'adonne,  sinon  aux  armes?  De  même,  le  jeune 
Adventureux  déelare  :!  que  «  la  guerre  est  le  plus  noble  exercice 
que  peut  avoir  un  prince  ou  un  gentilhomme,  quand  c'est  bonne 

belle,  dont  les  deux  petits  pieds  sont  pleins  de  plomb,  afin  qu'elle  soil  plus  pesante,  el  qu'elle 
donne  plus  grand  coup.  —  La  grosse  boule  esl  aussi  grosse  i|n'un  tonneau,  pleine  de  vent, 
h  se  joue  avec  un  brasselel  d'ëtain  bien  feutreux  avec  des  courroies  de  cuir,  el  s'étend  depuis 
le  coude  jusqu'au  bout  du  poing,  avec  une  poignée  d'ëtain  qui  se  tienl  dedans  la  main.  - 
Mémoires  de  Fleur  ange,  chap.  III»  De  telles  habitudes  favorisaient  évidemment  chei  une 
élite  les  qualités  viriles  de  l'âme  humaine.  Mais  -'il  esl  agréable  maintenant  d'étudié]  dans  les 
livres  ces  types  d'énergie  el  d'héroïsme,  il  devait  être  moins  agréable  de  vivre  parmi  eux.  Ne 
rêvons  pas  pour  notre  siècle  la  résurrection  d'une  époque  où  l'on  échangeait  plus  de  coups  que 
d'idées,  où  le  despotisme  n'étail  tempéré  que  par  l'insurrection. 

I.  Voir  les  Mémoires  de  Fleurange,  chap.  III,  p.  152  dans  l'édition  Petitot. 

•1.  Voiries  Mémoires  de  Fleurange,  chap.   LXl,  p.  338  de  l'éd,  Petitot.  Voir  en  outre  au 

chap,  XXI,  p.  197,  le  tournois  à  pelote  de  neige,  où  le  grand  maître  Chau ni  d'Amboise  ml 

grièvement  blessé.  —  An  chap,  JiLV,  p.  270,  les  tournois  pour  célébrer  les  sec les  noces  do 

I -  \n, lurent  Faites  de  Forl  belles  choses,  de  frapper  el  bien  jouter,  ••  etc. 

:i.  Voir  le   Mémoire  ,  chap   \i.\ III,  p,  878, 
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querelle.  »  Aussi,  toutes  les  fois  qu'il  raconte  une  bataille,  et  le 
fait  se  représente  souvent,  il  est  réellement  heureux.  Il  cherche 
alors  et  trouve  les  expressions  les  plus  fortes  pour  marquer  sa 
joie.  «  Il  mourut  beaucoup  de  monde  d'un  côté  et  d'autre,  et  ce 
furent  de  belles  escarmouches.  »  —  Ailleurs,  «  ce  furent  de 
merveilleusement  belles  escarmouches,  car  il  y  eut  tout  plein  de 
gens  tués  et  affolés.  »  {  Il  s'extasie  devant  un  canon  2,  apparte- 
nant au  duc  de  Ferrare,  «  une  pièce,  qui  s'appelait  le  Grand 
Diable,  la  plus  belle  que  je  vis  jamais  et  qui  tirait  le  mieux,  et 
qui  faisait  merveilleux  gros  ennui  au  camp  des  Vénitiens  et  leur 
tua  beaucoup  de  gens.  »  —  Ailleurs  encore,  «  cette  batterie  fai- 
sait aux  ennemis  un  merveilleux  déplaisir.  » 

Son  indépendance  à  l'égard  de  sa  famille.  —  Mais  quand  une  passion 
s'empare  aussi  fortement  d'un  homme,  elle  exclut  tous  les  autres 
sentiments,  ou  du  moins  ne  leur  laisse  qu'une  place  insignifiante. 
Quand  il  s'agit  de  la  guerre  ou  des  belles  joutes  et  tournois, 
Fleurange  a  des  expressions  qui  vont  jusqu'au  lyrisme.  En 
revanche,  les  sentiments  de  la  famille  ne  semblent  pas  avoir 
grande  prise  sur  lui.  Il  n'a  pas  encore  dix  ans  qu'il  brûle  de  quit- 
ter la  maison  paternelle,  pour  aller  voirie  monde.  Lorsqu'il  nous 
annonce  son  mariage  en  loi  0  avec  la  nièce  du  cardinal  d'Amboise, 
il  ne  pense  même  pas  à  nous  donner  le  nom  de  sa  femme,  à  nous 
dire  ses  qualités,  si  elle  était  belle  et  avait  de  l'embonpoint,  car 
c'était  là  la  marque  de  la  beauté  au  xvi°  siècle.  C'était  d'ailleurs 
un  mariage  de  convenance,  qui  avait  déjà  été  rompu  une  pre- 
mière fois. 

Après  trois  mois  de  mariage,  il  éprouve  le  besoin  d'aller  cher- 
cher aventure  et  s'en  va  prendre  congé  de  ses  père  et  mère,  «  qui 
s'en  mal  contentèrent.  »3Dans  la  deuxième  journée  de  la  bataille 
de  Marignan,  son  frère  resta  parmi  les  morts,  et  voici  en  quels 
termes  il  s'exprime  :  «  et  demeura  à  ladite  bataille  beaucoup  de 
gens  de  bien,  et,  entre  autres,  y  demeura  le  frère  de  l'Adventu- 
reux,  nommé  Monsieur  de  Roye,  lequel  avait  fait  le  long  de  la 
journée  merveilleusement  bien  son  devoir,  et  était  homme  de 
bien  et  gentil  compagnon,  et  fut  dommage  de  sa  mort.  »  4  Nous 

1.  Voir  les  Mémoires,  pp.  190,  209,  227,  230,  etc. 

2.  I(j.,  chapitre  XXIV,  p.  201. 

B.  Voir  les  Mémoires  de  Fleurante,  chap.  XVIII,  p.  191. 

4.  ld.,  chap.  Ll,  p.  297.  Cette  expression:  «  et  tut  dommage  de  sa  mort,  »  revient  souvent 
dans  les  Mémoires,  par  ex.  p.  272,  à  propos  de  la  mort  de  Louis  X.1I  ;  p.  259,  à  propos  de  la 
mort  du  roi  d'Ecosse,  etc. 
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trouvons  que  ces  seuls  mots  :  fut  dommage  do  sa  mort,  sont  un 
peu  courts  pour  une  oraison  funèbre,  surtout  dans  la  bouche 
d'un  frère.  Après  tout,  celte  faible  part  accordée  à  l'émotion 
extérieure  vaut  encore  mieux  que  la  sensiblerie  de  la  fin  du 
xv îii"  siècle. 

Fleurange  à  Novare.  —  Comme  on  le  voit,  la  guerre  est  pour  le 

jeune  Advenlureux  son  véritable  élément.  On  peut  lui  appliquer 
les  paroles  de  l'apôtre  saint  Paul,  en  les  détournant  de  leur  sens  : 
in  eo  vivimus,  movemur  et  su  mus,  c'est  là  qu'il  vit,  qu'il  se  meut, 
qu'il  est.  Mais  c'est  à  l'œuvre  qu'il  faut  le  voir.  Prenons-le  dans 
deux  épisodes,  restés  célèbres,  de  sa  vie  militaire,  à  Novare  et  à 
Marignan. 

En  1513,  Louis  XII  espérait  reprendre  le  Milanais.  L'armée 
française,  placée  sous  les  ordres  de  La  Trémouille,  comprenait 
2,000  lances  et  1.6,000  fantassins,  dont  1 1 ,000  lansquenets,  com- 
mandés par  Robert  de  La  Marck,  qui  avait  ses  deux  fils,  Fleu- 
range et  Jamets  pour  lieutenants.  Le  duché  de  Milan  est  conquis 
en  peu  de  jours,  et  Maximilien  Sforza  s'enferme  dans  Novare 
(mai),  où  les  Français  viennent  l'assiéger.  Afin  d'y  pénétrer  plus 
rapidement,  l'Advenlureux  propose  «  de  couper  chacun  une 
manche  de  chemise,  et  la  remplir  de  poudre,  pour  boutter  le  feu 
dans  la  ville  ;  qui  eut  été  une  chose  merveilleusement  bien  faite, 
et  de  quoi  on  se  repentit  beaucoup  depuis.  »  En  effet,  le  lende- 
main, 20,000  suisses  chargent  l'armée  française  avec  leur  furie 
accoutumée.  La  gendarmerie,  saisie  d'une  terreur  panique,  prend 
la  fuite  et  les  lansquenets  sont  écrasés.  Ici  nous  allons  laisser  la 
parole  à  Fleurange  lui-même.  «  Et  était  la  Monsieur  de  Sedan 
cherchant  après  ses  enfants,  lequel  les  trouva  en  très  mauvais 
ordre.  Et  après  qu'il  les  eut  trouvés,  le  premier  fut  le  sieur  de 
Jamets,  lequel  monta  sur  un  cheval,  pour  aller  rallier  les  lans- 
quenets qui  fuyaient.  Et  après  fut  trouvé  le  jeune  Adventureux 
entre  les  morts,  lequel  on  ne  reconnaissait  plus  ;  car  11  avait  qua- 
rante- six  plaies  '  bien  grandes,  dont  la  moindre  mit  si\  semaines 

I.  (tu  sait  que  le  peintre  d'histoire,  Félix  Philippoteaux,  a  représenté  celte  scène  héroïque 
dans  un  tableau  magistral  que  l'on  peu!  admirer  au  Musée  de  Sedan.  —  Les  quarante-six 
blessures  de  Fleurange  ne  doivent  pas  trouver  d'incrédule.  Les  grands  seigneurs  —  el  Fleu- 
i  ii  ii  un  -  avaient  alors  des  armures  presque  parfaites,  il  était  donc  difficile  de 
trouver  les  rares  défauts  de  la  cuirasse  où  le  fer  pouvait  pénétrer  et,  par  suite,  tes  blessures 
étaient  rarement  mortelles.  C'esl  ainsi  qu'à  Marignan  il  fallut  que  les  Suisses  (vappassenl 
soixante  deux  coups  sur  le  Bis  de  La  Trémouille  pour  le  blesser  mortolleinont.  L'acharnement 
des  Suisses  à  blesser  Fleurange  s'explique  surtout  par  la  haine  qu'ils  portaient  aux  lansquenets 
dl  i  ii  effet  une  véritable  rivalité  de  métier  ontro  cos  deux  armées  mercenaire*,  entre  les 
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à  guérir  ;  et  quand  son  père  l'eut  trouvé,  il  le  mit  sur  le  cheval 

d'une  vivandière,  qui  fut  là  trouvée Et  vinrent  audit  Verceil, 

là  où  l'Adventureux  faisait  habiller  ses  plaies,   où  fallut  coudre 

soixante  et  douze  ou  soixante  et  quatorze  points  d'aiguille Et 

était  en  tel  point,  qu'il  n'avait  ni  bras,  mains,  jambes,  ni  œil, 
dont  il  put  aider.  »  Nous  le  croyons  facilement  sur  parole.  Nous 
n'avons  d'ailleurs  qu'à  admirer,  sans  mot  dire;  tout  commentaire 
ne  pourrait  qu'affaiblir  ce  récit  simple  et  naturel,  qui  touche 
vraiment  au  sublime. 

Fleurange  à  Marignan.  —  Deux  ans  après  cette  déroute  de  Novare. 
le  nouveau  roi  de  France,  François  Ier,  comprenait  la  nécessité 
de  relever  le  prestige  affaibli  des  Français  en  Italie.  Il  met  sur 
pied  une  armée  forte  de  60,000  hommes,  «  une  des  plus  belles 
que  Fleurange  vit  oneques,  »  et  franchit  miraculeusement  les 
Alpes  par  le  col  de  l'Argentière,  à  la  grande  surprise  des  Suisses 
qui  gardaient  les  passages  habituels  et  se  vantaient  de  prendre 
les  Français  «  comme  l'oiseau  au  trébuchet.  » 

Les  Suisses  se  montrent  alors  disposés  à  traiter  et  regagnent 
leurs  montagnes  avec  les  subsides  du  roi  de  France.  Mais  ils 
rencontrent  en  chemin  le  cardinal  de  Sion,  Mathias  Schimer, 
«  qui  était  le  plus  mauvais  français  qui  fut  oneques,  »  et  enflam- 
més par  son  éloquence,  ils  déchirent  le  traité  déjà  conclu  :  l'on 
entendit  mugir  de  nouveau  le  taureau  d'Uri  et  la  vache  d'Unter- 
walden. 

A  celle  nouvelle,  Fleurange  vient  prévenir  François  Ier,  qu'il 
«■  trouva  dans  sa  chambre,  où  il  essayait  un  harnais  d'Allemagne. 
pour  combattre  à  pied,  lequel  était  merveilleusement  bien  fait  et 
fort  aisé,  tellement  qu'on  ne  l'eût  su  blesser  d'une  aiguille  ou 
d'une  épingle.  »  Le  Roi  l'envoie  en  avant  afin  d'observer  les 
Suisses,  «  lui  baillant  la  charge  que  devait  avoir  un  des  plus 
vieux  maréchaux  de  France,  car  il  était  encore  bien  jeune.  »  En 
effet, 'il  avait  à  peine  2o  ans.  Les  Suisses  engagent  bientùt  la 
bataille.  On  sait  qu'elle  dura  deux  jours,  les  14  et  15  septembre 
1515.  Le  second  jour,  Fleurange  courut  un  grand  danger.  Lui  et 
quelques-uns    de   ses  gens   d'armes   furent  accrochés  par  les 


Suisses,  -i  longtemps  les  seuls  fantassins  de  l'Europe  ci  qui  manifestaient  à  l'avance  leur  neu- 
tralité  future  en  vendanl  di  qui  les  payaient,  —  et  les  lansquenets  allemands  que 

l'Empereur  el  les  Princes  avaient  formes  contre  eux.  Le  drapeau  des  montagnes,  le  drapeau 
-Mi",'  a  la  croix  blanche,  avail  horreur  du  drapeau  noir  de  la  Uusse  Allemagne.  (Voir  sur  tout 
ceci,  Michelet,  tu  Henaitsance,  livre  I,  chap.  XV). 
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hallebardes  suisses,  tirés  de  leurs  chevaux  blessés,  et  «  sans 
Monsieur  de  Bavard,  qui  tint  bonne  mine  et  ne  l'abaudonna  pas, 
ni  le  sieur  de  Saussy,  qui  lui  rebailla  un  cheval,  sans  point  de 
l'auto  il  était  demeuré.  » 

Remonté  à  cheval,  Fleurange  vit  que  les  Suisses  étaient  déci- 
dément rompus.  Un  de  leurs  corps  s'était  jeté  dans  une  grande 
cassine,  où  l'on  avait  logé  des  tonneaux  de  vin  de  Beaune.  Ce 
fut  leur  perte:  ils  s'enivrèrent  si  bien  que  Fleurange  y  mit  le  feu, 
sans  qu'ils  s'en  inquiétassent  et  «  y  demeura  bien  huit  cents 
hommes.  »  La  victoire  était  complète.  François  Ier,  qui  venait  de 
se  faire  conférer  l'ordre  de  chevalerie  par  Bayard,  s'approcha  de 
Fleurange  et,  pour  lui  marquer  sa  joie  de  le  voir  encore  vivant, 
lui  donna  l'accolade  et  le  fit  chevalier  de  sa  propre  main. 

Son  indifférence  en  matière  religieuse.  —  Pour  compléter  la  person- 
nalité du  jeune  Adventureux,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  voir  en 
lui  l'homme  religieux.  11  est  en  effet  assez  intéressant  de  savoir 
de  quelle  façon  l'aïeul  de  celui  qui  introduisit  le  calvinisme  à 
Sedan,  se  comportait  en  matière  de  foi.  Mais  lui,  qui  entre  dans 
de  minutieux  détails  pour  tout  ce  qui  concerne  la  guerre  et  les 
tournois,  ne  nous  donne  aucun  renseignement  précis  sur  ses 
pratiques  religieuses,  sur  l'étendue  et  la  solidité  de  ses  croyances. 
Il  semble  avoir  été  surtout  un  indifférent.  Deux  ou  trois  remar- 
ques qu'il  jette  en  passant  dans  ses  Mémoires,  confirment  cette 
assertion.  «  Monsieur  de  Lescun,  dit-il  S  évèque  de  Tarbes, 
laissa  le  bonnet  rond,  car  il  se  sentit  trop  gentil  compagnon  pour 
être  d'Eglise.  »  Ailleurs,  il  nous  apprend  que  lors  de  la  prise  de 
Chivasso,  en  1515,  «  y  fut  tué  plus  de  trois  mille  personnes, 
jusques  aux  petits  enfants  et  les  prêtres  dans  les  Eglises,  et  par- 
tout » -,  et  il  n'accompagne  d'aucune  observation  en  bien  ou  en 
mal  cette  profanation  religieuse.  Lorsque  François  I"'  va  joindre 
à  Bologne  le  pape  Léon  X,  il  s'exprime  sur  le  compte  de  ce  der- 
nier d'une  façon  très  libre,  et  qui  n'indique  pas  un  croyant  des 
plus  zélés.  «  Et  avait  ledit  Pape  bien  la  mine  d'être  un  bien  fort 
honnête  homme  de  bien,  et  était  homme  fort  craintif,  et  si  ne 
voyait  pas  fort  clair,  et  aimait  fort  la  musique.  »  :î  Le  lendemain 

1.  Voir  les  Mémoires,  chapitra  lAW'in,  p.  380. 

2.  Voir  les  Mémoires,  chapitre  L,  p.  286.  Fleurange  appelle  la  ville  Chlvaa,  suivant  la  pro- 
nonciation du  pays. 

::.  Voir  les  Mémoires,  chap.  LUI,  p.  801  ailleurs,  au  chapitre  XXVI,  p.  108,  il  semble 
trouver  forl  amusante  uni'  plaisanterie  grossière  1 1 « ■  --  Bontivogli,  ennemis  acharnés  du  pape 
Jules  il.  LJn  membre  de  cette  famille  s'empare  à  Bologne  «  dun  pape  de  cuivre  kwl  massif, 
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de  cette  entrevue,  le  pape  dit  une  messe  solennelle  devant  les 
Français  et  les  Italiens,  et  Fleurange  se  borne  à  constater, 
comme  le  ferait  un  amateur1,  que  «  y  étaient  les  chantres  du  roi 
et  du  pape,  lesquels  il  faisait  bon  ouïr  ;  car  c'étaient  deux  mer- 
veilleusement bonnes  chapelles  ensemble  et  chantaient  à  l'envi.  » 
Ailleurs,  il  compare  le  cardinal  de  Sion,  qui  excite  les  Suisses  à 
attaquer  l'armée  française,  à  «  un  renard  qui  prêche  les 
poules.  » 

Il  semble  même  n'ajouter  que  peu  de  confiance  à  la  vertu 
intrinsèque  des  prières.  «  Et  avait  ledit  roi  Louis  XII  assez  mal 
mis  ordre  à  son  affaire,  jaçoit  que  (bien  que)  il  fut  bon  prince  et 
fort  dévotieux,  car  il  oyait  toujours  deux  ou  trois  messes  par 
jour.  »  2  11  est  juste  de  dire  à  ce  propos  que  Louise  de  Savoie 
allait  beaucoup  plus  loin  que  lui,  lorsqu'elle  affirmait 3  que  «  en 
fait  de  guerre,  longues  patenôtres  et  oraisons  murmuratives  ne 
sont  bonnes;  car  c'est  une  marchandise  pesante,  qui  ne  sert  de 
guerres  (à  rien),  sinon  à  gens  qui  ne  savent  que  faire.  » 

L'écrivain  de  race  gauloise.  —  Que  dire  de  l'écrivain  "?  On  le  connaît 
déjà,  puisqu'on  connaît  l'homme.  Il  ne  doit  rien  à  l'antiquité, 
qu'il  paraît  ignorer  complètement.  11  est  bien  lui-même.  Rarement 
prolixe  et  diffus,  comme  beaucoup  d'écrivains  de  cette  époque, 
il  a  un  style  Det,  d'une  saveur  énergique,  et  çà  et  là  des  expres- 
sions fortes  et  pittoresques.  Il  abuse,  par  exemple,  du  mot  mer- 
veilleusement, qui  paraît  avoir  été  le  terme  adopté  de  préférence 
aux  autres  par  les  seigneurs  de  la  Cour,  et  qu'il  a  employé  164 
(cent  soixante-quatre)  fois  dans  ses  Mémoires. 

De  temps  à  autre,  Fleurange  fait  des  réflexions  qui  annoncent 
par  leur  malicieuse  clairvoyance  un  contemporain  de  Marot.  On 
sait  que  Marie  d'Angleterre,  la  seconde  femme  de  Louis  XII, 
veuve  à  peine  de  quatre  mois,  épousa  secrètement  le  duc  de 
Suffolk,  que  l'on  suppose  avoir  été  son  amant.  Or  ce  dernier  était 
resté  à  la  Cour  de  France,  comme  ambassadeur,  après  le  départ 


que  le  pape  .Iules  avait  fait  l'aire,  lequel  était  grand  comme  un  géanjt.  Et  jura  le  sieur  de  Ben- 
tivolle  qui!  ferait  faire  un  p..  au  pape  devanl  son  château  qu'il  avait  lait  à  lîulngne  ;  car  incon- 
tinent il  le  lit  fondre,  el  en  lii  l'aire  un  double  canon,  lequel  en  dedans  six  joins  tira  contre  le 
i  bateau.  » 

I.  Il  paraît  prendre  beaucoup  de  plaisir  aux  messes,  lorsqu'elles  sont  bien  chantées.  Lors 
de  l'entrevue  an  Camp  du  drap  d'or  entre  François  l"1  et  Henri  VIII,  le  cardinal  Wolsey  officia 
li!  dernier  jour,  et,  nous  dii  Fleurange,  chapitre  LXVII,  p,  353,  c  ions  les  chantres  du  roi  de 
Fiance  ei  iin  roi  d'Angleterre  \  étaient,  el  lui  tort  somptueusement  chanté.  » 

vJ.  Voir  les  Mémoires,  chap.  XXX1I1,  p.  231. 

3.  Voir  le  Journal  de  Louise  de  Savoie,  à  la  deuxième  |>.^«'. 
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du  cortège  officiel,  qui  avait  accompagné  la  jeuue  reine.  «  Car, 
ajoute  Fleurange1,  à  ce  que  j'en  pus  connaître,  il  ne  voulait  point 

de  mal  à  la  sœur  de  son  maître.  >j 

A  l'occasion,  l'Adventureux  ne  recule  pas  devant  les  propos 
grivois  et  les  mots  salés,  comme  les  aimaient  nos  pères.  11  y  a 

dans  les  Mémoires  telle  aventure  arrivée  à  César  Borgia,  lors  de 
son  mariage  en  France,  telle  antre  arrivée  au  due  d'Urbin,  neveu 

du  pape  Léon  X.  que  nous  ne  pouvons  pas  reproduire,  malgré  la 
verve  de  l'écrivain,  à  cause  de  la  crudité  des  expressions  et  qui 
semblent  appartenir  à  la  «  Chronique  de  Gargantua.  »  Il  aime  à 
plaisanter2,  il  cultive  même  volontiers  les  jeux  de  mots3. 

Quelques  portraits.  —  Fleurange  n'excelle  pas  seulement  dans  le 
récit.  11  évoque  parfois  ses  personnages  avec  fidélité,  d'un  mot 
ou  deux,  de  telle  façon  que  nous  les  voyons,  pour  ainsi  dire. 
devant  nous.  Citons  deux  ou  trois  de  ces  esquisses,  car  nous  ne 
pouvons  les  appeler  des  portraits.  «  L'ambassadeur  vénitien  à 
Blois  était  un  gros  homme  tondu,  à  tout  les  plus  grandes  oreilles 
que  je  visse  oncques.  —  Le  gentilhomme  Brisson,  fort  homme 
de  bien  et  gentil  compagnon,  lequel  aimait  très  mieux  le  vin  que 
l'eau.  —  Le  vénitien  Jehan  Paul  Manfrau,  homme  ancien  et 
maigre,  lequel  lit  la  plus  triste  mine  que  je  visse.  —  Mademoiselle 
de  Foix,  nièce  du  roi,  était  bonne  et  fort  belle  personne  :  du 
moins  elle  n'avait  point  perdu  son  embonpoint.  »  Nous  savons 
par  la  quel  genre  de  beauté  les  hommes  du  xvic  siècle  deman- 
daient à  la  femme. 

Importance  documentaire  des  Mémoires.  —  L'œuvre  de  Fleurange  ne 
constitue  pas  seulement  un  monument  littéraire  des  plus  inté- 
ressants ;  il  renferme  encore  des  documents  précieux  sur  les 
mœurs  et  les  usages  de  la  Cour  au  xv  et  au  XVIe  siècle, 
dans  le  chapitre  LXVII  des  .Mémoires  que  tous  les  historiens  ont 
puisé  les  détails  de  la  fameuse  entrevue  de  François  1!  et  de 
Henri  VIII,  au  Camp  du  drap  d'or,  entre  (luines  et  Ardres.   Fleu- 


I.  Voir  les  Mémoires,  chap.  \I.IV,  p.  270. 

•i.  1  h  exemple  entre  autres.  Lors  de  la  prise  de  Vérone  par  Lautrec  en  1516,  des  barils  de 

l lie  éclatèrent  prè   du  généra]  ;  ce  dernier  avail  «  toul  plein  d'Italiens  avec  lui,  qui  avaient 

nds  cheveux  ;  mais  il  ne  leur  coûta  rien  à  faire  leurs  barbes,  car  la  poudre 
m  lii  l'office.  ■•  voir  chap.  LXX111,  p.  365. 

'■'.  "  Le  V ,  raconto-t-il,  chap.  1.1,  p.  '.'.o-i,  entériné  dans  le  cMloau  de  Milan,  tenait  si 

v  cela  étonna  «es   uldals  plus  ii1'1'  '•'  »»•'»«  de  Pedru  S 
(qui  opéra  au  tvi     iècle  une  révolution  dans  I  art  d'ussiégei  le  ■  plat  es),  ul  direul  qu'il  ne  savait 
mu  être  de  peur,    i 
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range  nous  apprend  ailleurs  {  que  «  est  la  coutume  telle  des 
reines  de  France,  que  quand  le  Roi  est  mort,  elles  sont  six 
semaines  au  lit.  sans  voir  fors  de  chandelle.  » 

Nous  savions  que  les  rois,  en  France,  ont  été  longtemps  consi- 
dérés comme  des  personnages  merveilleux,  qu'ils  étaient  pour 
tous  les  élus  de  Dieu,  aussilôt  que  l'huile  venue  du  ciel  avait 
humecté  leur  front.  Fleurange  nous  donne  à  cet  égard  des  rensei- 
gnements fort  précis2,  et  qui  méritent  d'être  cités.  «  Et  de  Reims 
(François  Ier)  s'en  alla  à  Saint-Thierry,  à  trois  lieues  dudit  Reims, 
où  faut  que  tous  les  rois  de  France,  après  leur  sacre,  voisent 
(aillent)  faire  une  offrande  ;  et  de  là,  à  Saint-Marcou,  où  le  Roi 
fit  la  neuvaine  ;  et  est  un  saint  de  grand  mérite,  et  qui  donne 
grande  vertu  aux  rois  de  France  ;  car  par  ce  moyen,  ils  guérissent 
les  écrouelles,  et  ne  se  passe  an  que  le  Roi  n'en  guérisse  mille 
personnes,  qui  est  une  merveilleusement  belle  chose.  » 

Ailleurs3,  nous  apprenons  que  François  Ier,  doué  d'une  grande 
éloquence  naturelle,  ne  laissait  pas  à  son  chancelier,  suivant 
l'usage  des  rois,  le  soin  de  répondre  aux  ambassadeurs  étrangers, 
«  et  le  fit  si  très  bien  que  jamais  ne  s'en  départit.  » 

Autorité  des  Mémoires.  Conclusion.  —  Il  serait  intéressant,  pour  bien 
terminer  cette  étude,  de  rechercher  quels  moyens  d'information 
Fleurange  avait  eus  à  sa  portée,  de  distinguer  ce  qu'il  a  su  parle 
bruit  public  et  par  des  rapports  plus  ou  moins  vagues,  de  ce  qu'il 
a  su  par  lui-même  ou  par  des  témoins  bien  renseignés  et  dignes 
de  foi.  (Nous  ne  parlons  pas  évidemment  de  l'époque  où  les 
Mémoires  furent  composés,  puisqu'à  ce  moment  Fleurange  était 
soumis  à  une  captivité  d'autant  plus  étroite,  que  Charles-Quint 
regardait  son  père  comme  un  traitre).  C'est  là  une  question  fort 
difficile  à  trancher.  11  semble  toutefois  qu'il  se  montrait  exigeant 
sur  la  qualité  de  ceux  qui  le  renseignaient. 

A  vrai  dire,  c'est  l'histoire  de  sa  vie  qui  nous  permet  d'appré- 
cier pour  chaque  événemeut  la  valeur  de  son  témoignage.  Bien 
qu'il  s'intéresse  à  toutes  les  «  choses  mémorables  advenues  en 
son  temps,  »  —  c'est  ainsi  qu'il  intercale,  par  exemple,  la  prise 
de  Vérone  par  Lautrec,  au  milieu  des  opérations  militaires  qui  se 
passent  dans  les  Ardennes—  il  s'attache  surtout  aux  faits  qu'il  a 

1.  Voir  les  Mémoires,  chap.  XLVI,  p.  273. 

2.  Voir  les  Mémoires,  chap.  XLVII,  p.  276. 

3.  Voiries  Mémoires,  chap.  LXV,  \>.  340. 
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le  mieux  connus,  el  il  mesure  la  Longueur  de  ses  récits  non  à 
l'importance  des  événements,  mais  à  l'abondance  de  ses  infor- 
mations. Son  autorité  dépend  donc  des  endroits  où  il  a  vécu  et 
des  personnages  qu'il  a  connus. 

D'ailleurs,  il  prend  soin  de  nous  avertir,  lorsqu'il  n'est  pas 
témoin  oculaire.  «  EL  ne  vous  mets  point  les  belles  escarmouches 
qui  furent  faites  en  allant  et  venant  (lors  de  la  prise  de  Tillemont) 
(en  1506),  pour  ce  que  ce  sérail  chose  trop  longue  à  les  nommer 
el  raconter,  et  pour  ce  que  n'en  sais  que  par  le  rapport  des  gens 
de  bien  qui  y  étaient.  »  '  De  même,  il  raconte  en  abrégé  l'expé- 
dition dirigée  en  1503  sur  le  royaume  de  Naples  et  le  récit  de  la 
bataille  de  Garigliano,  qu'il  appelle  Garillan,  suivant  la  pronon- 
ciation du  pays,  «  pour  ce  que,  nous  dit-il  au  chapitre  V,  pour 
lors  n'étais  en  être,  et  que  n'en  sais  que  par  le  records  de  plu- 
sieurs gens  de  bien.  » 

En  résumé,  ces  scrupules  montrent  que  Fleurange  avait  vague- 
ment l'idée  des  devoirs  qui  incombent  à  l'historien.  D'ailleurs,  la 
simplicité  du  style  inspire  de  la  confiance  en  la  véracité  de  l'au- 
teur :  on  y  sent  de  l'honnêteté.  Elle  donne  en  outre  à  beaucoup 
de  ses  récits  un  charme  tout  particulier,  et  comme  une  grâce 
naïve  et  populaire. 

III.  Mémoires  de  Henry  de  La  Tour. 

Impression  générale.  —  Des  Mémoires  de  Fleurange  à  ceux  de 
Henry  de  La  Tour,  la  transition  est  brusque.  Fleurange  est  un 
homme  tout  en  dehors;  il  n'y  a  pas  chez  lui  «  d'arrière-boulique  », 
suivant  le  mot  expressif  de  Montluc  ;  c'est  son  énergie  d'expan- 
sion et  sa  sincérité  qui  forment  le  génie  même  de  son  style. 
Voici  maintenant  un  autre  écrivain,  qui  semble  se  montrer  a 
nous  avec  le  même  abandon,  qui  m'  targue  île  sa  franchise  el 
l'ail  appel  à  notre  impartialité,  mais  qui,  en  réalité,  si  l'on  en 
croit  tous  les  documents  historiques  de  celte  époque,  se  déguise, 
M>  dérobe  sans  cesse,  qui  prétend  arranger  et  combiner  l'histoire 
au  gré  de  ses  désirs  el  de  -es  intérêts  personnels.  Malheureux' 

I.  Voir  les  Mémoire  .  cliap.  XVII,  p.  190,  En  général,  on  peut  avoir  confiance  u  lui;  i  ir 
il  a  l'espril  très  ouvert  et  telle  do  ses  réflexions  nous  prouve  qu'il  savait  observer,  Cwl  ainsi 
que  voulant  tenter  un  coup  de  main  sur  Ivoy,  il  attendit  un  juin-  de  fêle,  >  pour  ce  que  les 

gen    boivent   plu    e pa\    ce     jours  la  nue  les  autres   jours,  •■  Voir  les  Mémoires, 

chap   l.wi,  p,  36t. 
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ment  pour  lui,  Henry  de  La  Tour  prend  trop  de  précautions,  et 
sa  grande  habileté  n'obtient  pas  les  résultats  auxquels  il  s'atten- 
dait. Au  lieu  de  se  laisser  aller  au  plaisir  qu'il  pouvait  éprouver, 
le  lecteur  se  tient  continuellement  sur  ses  gardes,  afin  de  n'être 
pas  dupe  de  sa  bonne  foi.  Telle  est  l'impression  générale  que 
produisent,  à  la  lecture,  les  Mémoires  de  Henry  de  La  Tour,  vicomte 
de  Turenne,  et  depuis  duc  de  Bouillon,  adressés  à  son  fils  le  Prince 
de  Sedan1,  depuis  1565  jusque  1586. 

La  Cour  sous  les  derniers  Valois.  —  Ces  habitudes,  quelque  peu 
hypocrites,  que  l'on  peut  reprocher  à  Henry  de  La  Tour,  lui 
viennent  de  son  éducation  ;  c'est  un  produit  des  mœurs  de  la 
Cour,  sous  les  derniers  Valois.  La  deuxième  partie  du  xvi°  siècle 
voit  en  effet  s'accomplir  en  France  une  transformation  curieuse 
dans  l'esprit  de  la  société  et  surtout  dans  celui  de  la  Cour.  A  la 
mort  de  François  Ier,  roi  très  français  dans  ses  défauts  comme 
dans  ses  qualités,  un  élément  nouveau  apparaît,  l'élément  italien, 
qui  imprime  à  la  politique  une  allure  tortueuse  et  équivoque,  qui 
essaie  tour  à  tour  les  moyens  les  plus  divers,  tantôt  les  caresses 
et  les  séductions  de  tout  genre,  tantôt  le  massacre  et  le  guet- 
apens,  à  qui  le  sens  moral  fait  complètement  défaut.  Ce  nouvel 
élément  est  représenté  par  Catherine  de  Médicis,  puis  par  son 
fils,  Henri  III. 

Elle  tient  des  Médicis  la  fausse  bonhomie,  qui  fut  pour  beau- 
coup dans  l'élévation  de  ces  princes  marchands.  C'est  avant 
tout  une  Italienne  du  xvie  siècle,  une  raffinée.  Elle  a  sur  les 
Français  la  même  opinion  que  son  oncle,  Léon  X  :  ce  sont  des 
barbares.  Elle  élève  ses  enfants  dans  cette  idée  ;  celui  qu'elle 
préfère,  c'est  Henri  III,  le  plus  raffiné  de  tous,  qui  aime  à  revêtir 
des  parures  féminines,  et  qui,  à  vingt-cinq  ans,  est  usé  par  la 
mollesse.  Elle  est  de  l'avis  de  la  mère  de  Néron,  qui  détourna 
son  fils  de  la  philosophie,  «  parce  qu'elle  ne  valait  rien  pour  un 
empereur.  »  Le  rapprochement  de  ces  deux  femmes  s'impose. 
Elles  veulent  gouverner  à  tout  prix,  et  pour  tenir  leurs  enfants 
en  tutelle  le  plus  longtemps  possible,  elles  leur  laissent  la  pleine 
liberté  de  leurs  goûts,  de  leurs  penchants,  de  leurs  plaisirs,  tout 
en  leur  donnant  des  précepteurs  renommés  :  Néron  est  élevé  par 


1.  Ces  Mémoires  ont  été  publiés  dans  la  première  série  de  la  Collection  Petitot,  tome  xxxv, 
de  la  page  51  à  la  page  224.  C'est  à  ce  volume  que  nous  renvoyons  le  lecteur,  dans  les  notes 
qui  suivent. 


-  84  - 

le  stoïcien  Sénèque,  Charles  IX  par  Amyot,  le  traducteur  de  Plu- 
Larque.  Si  Agrippine  débauche  son  fils  pour  avoir  plus  d'influence 
sur  lui  et  le  tenir  de  loutes  les  façons,  Catherine  emploie  des 
moyens  analogues,  et  son  «  escadron  volant  »  lui  est  d'un  grand 
appoint  pour  gouverner.  Catherine,  cependant,  est  moins  hardie, 
moins  résolue,  sans  être  «  lâche  de  nature  et  d'habitude  », 
comme  l'en  accuse  Michelet.  Elle  est  fine  et  rusée.  Elle  suit 
avant  tout  le  succès  ;  toute  son  habileté  consiste  à  faire  croire 
qu'elle  l'a  préparé.  Elle  n'a  aucune  idée  politique  bien  arrêtée  ; 
elle  ne  songe  jamais  qu'au  présent  et,  dans  toutes  les  situations, 
sa  politique  ne  consiste  qu'en  atermoiements.  En  outre  elle  est 
dévote  à  l'excès  et  croit  à  l'astrologie.  Mais  ces  mœurs  italiennes, 
(pie  Catherine  préconise  à  la  Cour  de  France,  produisent  de 
singuliers  effets,  implantées  chez  les  Français  grossiers  et  rudes 
de  celle  époque.  L'amour  italien,  traître  et  doucereux,  doit 
rejeter  son  sigisbéisme  et  prendre  des  formes  féroces  et  vio- 
lentes. Le  mol  de  Pasquier  est  bien  juste  :  «  Fleurs  de  plaisirs, 
teintes  de  pourpres  sanglantes.  » 

Que  dire  maintenant  de  Henri  III  ?  Le  dernier  des  Valois  est 
un  des  personnages  les  plus  bizarres  et  les  plus  curieux  que 
nous  présente  l'histoire.  C'est  un  assemblage  incroyable  des 
vices  et  des  qualités  les  plus  opposés.  On  a  pu  le  comparer  avec 
raison  à  l'IIéliogabale  des  Romains.  On  trouve  en  lui  les  extra- 
vagances d'un  idiot,  les  occupations  basses  et  puériles  d'un 
enfant  mal  élevé  et  gâté,  les  superstitions  d'un  dévot  abruti. 
»  Son  portrait  au  palais  ducal,  nous  dit  Paul  de  Saint-Victor, 
trace  tout  un  caractère.  La  tète,  usée  et  rusée,  a  l'expression 
ambiguë  d'un  masque  :  l'œil  est  oblique,  le  sourcil  arqué;  un 
faux  sourire  pince  ses  lèvres  minces.  Etroitement  serré  dans  son 
pourpoint  noir,  coiffé  de  son  bonnet  retroussé,  il  a  l'air,  entre  le 
doge  et  le  patriarche,  de  l'Arlequin  vénitien  inaugurant  solen- 
nellement le  carnaval  de  la  République.  »  Et,  eho>e  curieuse! 
dans  ce  prince  qui  joue  au  bilboquet,  qui  découpe  des  minia- 
tures, pleurant  comme  un  enfant  quand  ses  ciseaux  ont  effleuré 
l'image,  l'on  rencontre  en  maintes  circonstances  les  jugements 
d'une  raison  éclairée,  la  pénétration  d'un  esprit  droit  ei  sain,  et, 
sinon  de  l'éloquenee,  du  moins  une  grande  facilité  d'elorulion. 

Mais  ces  mœurs  efféminées  et  orientales,  t'influence  croissante 
de  ces  étranges  favoris  qu'on  appelle  les  Mignons  du  Roit  vont 
rapidement  effacer  la  gloire  facile  du  vainqueur  de  Jarnic  et 
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provoquer  dans  le  peuple  français  un  mépris  général,  que  les 
Guises  sauront  habilement  exploiter. 

Tel  maître,  tel  entourage1.  C'eat  un  singulier  milieu  que  cette 
Cour  des  Valois,  «  qui  réunissait  les  extrêmes  de  l'élégance  et 
de  la  corruption,  où  la  grâce  était  dans  l'esprit,  la  brutalité  dans 
les  mœurs,  la  religion  dans  les  dehors  de  la  vie,  l'habileté  poli- 
tique dans  la  ruse  et  le  mensonge  ;  où  chaque  jour,  au  milieu 
de  fêtes  et  de  tentations  offertes  à  une  jeunesse  ardente,  des 
intrigues  se  nouaient  pour  une  liaison  coupable  ou  pour  un 
assassinat-.  » 

Ces  quelques  développements,  bien  qu'un  peu  longs,  nous  ont 
parus  nécessaires  pour  faire  mieux  comprendre  le  caractère  de 
Henry  de  La  Tour,  son  absence  complète  de  moralité,  son  goût, 
son  génie  même  —  car  il  y  excelle  —  pour  les  combinaisons  et 
les  intrigues  de  tout  genre  :  il  a  été  dressé  à  bonne  école. 

Henry  de  La  Tour,  d'après  ses  Mémoires.  —  Voyons  d'abord  la  vie  de 
Henry  de  La  Tour,  telle  qu'il  prétend  l'avoir  vécue  ;  nous  ferons 
ensuite  appel  au  jugement  de  ses  contemporains. 

Henry  de  La  Tour  d'Auvergne,  vicomte  de  Turenne,  naquit  en 
1 558.  Son  enfance  fut  triste,  privée  des  joies  de  la  famille.  Il  perd 
sa  mère  en  15oG  ;  son  père  est  tué  à  la  bataille  de  Saint-Quentin, 
le  l'O  août  looT,  et,  pour  comble  de  malheur,  son  grand-père,  le 
connétable  Anne  de  Alontmorency.  est,  dans  cette  même  journée, 
fait  prisonnier  par  les  Espagnols.  L'enfant  est  alors  conduit  à 
Chantilly,  auprès  de  la  connétable,  personne  très  pieuse.  Elle  se 
charge  de  son  éducation,  qui  semble  avoir  été  négligée,  bien 
qu'il  ait  eu  alors  «  un  esprit  assez  prompt,  mais  soigneux  d'ouïr 
et  retenir  les  choses  bien  dites.  » 

A  dix  ans,  le  connétable  le  conduit  à  la  Cour,  où  il  «  reçoit 


1.  Il  serait  peut-rtre  plus  exact  de  dire  :  Tel  maître,  tels  valets.  Car  l'étiquette  île  la  Cour 
conduit  rapidement  à  une  véritable  servitude.  Voici  d'ailleurs  comment  le  maréchal  de  Tavannes, 
un  contemporain,  s'exprime  à  cet  égard  :  «  Qui  entre  libre  à  la  Cour  des  rois  devient  serf. 
Etre  assujetti  aux  voluptés,  plaisirs  et  imperfections  d'autrui,  lever,  coucher,  dîner,  marcher, 
chasser,  se  tenir  debout,  n'est  pas  avoir  son  corps  à  soi.  Non  plus  que  l'âme  n'est  libre 
qui  flatte,  médit,  se  plie,  déguise,  farde,  cache  le  vrai,  publie  le  faux,  rapporte,  dissimule, 
soflre  à  ses  ennemis,  trompe  ses  amis,  conseille  guerre,  mort,  subsides.  Prenant  charge  aux 
Cours  des  princes,  adieu  plaisirs;  pressé,  importuné,  ennuyé,  en  craintes,  plein  de  contraires, 
en  soupçon,  l'n  songe,  un  rapport,  une  femme  ruinent  la  laveur,  qui  ne  peut  se  perdre  sans  la 
vie  et  i honneur.  C'est  folie  de  travailler  pour  ce  qui  se  perd  si  facilement,  s'acquiert  avec  tanl 
de  labeur  et  se  conserve  avec  tant  de  peine.  » 

2.  Voirie  Discours  de  réception  de  Victor  Duruij  à  l'Académie  française',  p.  18. 
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fort  bon  visage  »  du  roi  Charles  IX  et  de  Catherine  de  Médicis, 
dont  la  mère,  Madeleine  de  Bourbon,  appartenait  à  la  Maison 
d'Auvergne.  Il  y  est  installé,  et  son  tuteur  lui  fait  une  pension 
de  12,000  livres  par  an,  e'esl-à-dire  60  à  70,000  francs  d'aujour- 
d'hui. Malgré  sa  jeunesse,  il  observait  tout,  «  jusqu'aux  plus 
sérieuses  affaires,  ce  qu'il  pouvait  facilement  faire,  n'y.  ayant 
aucune  porte  fermée  ni  conseil  où  il  n'entrât,  comme  un  enfant 
qui  avait  de  la  bienveillance  du  roi,  de  la  reine  et  de  Messieurs.  » 
En  lo07,  son  grand-père  est  blessé  mortellement  à  la  bataille  de 
Saint-Denis;  à  la  prière  de  ses  oncles,  le  roi  lui  donne  le  tiers  de 
la  compagnie  d'ordonnance  du  connétable  et  le  commandement 
de  quarante-cinq  archers.  Cependant  son  éducation  s'achevait  ; 
il  s'exerçait  surtout  à  monter  à  cheval,  à  tirer  des  armes,  à 
danser.  «  Il  était  alors  des  plus  grands  de  son  âge,  d'une  belle 
stature,  le  visage  blanc  et  un  peu  pâle,  d'une  disposition  médiocre, 
et  faisant  les  exercices  du  corps  assez  agréablement.  »  A  quinze 
ans,  il  fait  un  coup  de  tête  et  projette  avec  quelques  jeunes  gens 
de  son  âge  d'aller  servir  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Brissac  ; 
mais  le  complot  fut  bientôt  découvert,  et  le  jeune  Turenne  faillit 
être  fouetté  par  son  gouverneur.  En  1572,  il  accompagne  en 
Angleterre  son  oncle,  M.  de  Montmorency,  chargé  d'une  ambas- 
sade auprès  de  la  reine  Elisabeth.  Il  y  «  reçut  toutes  sortes 
d'honneurs  et  de  bonne  chère  de  cette  princesse.  »  A  son  retour 
en  France,  les  frères  du  roi,  le  duc  d'Anjou  et  le  duc  d'Alençon, 
lui  font  des  avances  et  veulent  tous  deux  se  l'attacher.  Il  hésitait 
encore,  lorsque  «  s'exécuta  à  Paris  cette  tant  détestable  et 
horrible  journée,  du  massacre  fait  sur  ceux  de  la  religion,  où 
Dieu  le  conduisit  par  la  main,  en  telle  sorte  qu'il  ne  fut  ni 
massacré  ni  massacreur.  » 

Cependant  Charles  IX  ordonne  de  mettre  le  siège  devant  La 
Rochelle,  où  les  protestants  s'étaient  fortifiés.  Turenne  prend 
part  à  l'expédition,  malgré  les  conseils  de  son  oncle  :  il  avait 
dix-sept  ans,  n'avait  jamais  vu  la  guerre  et  craignait  que  son 
absence  «  ne  fut  imputée  à  faute  de  cœur.  »  Le  siège  fut  long  et 
mal  conduit;  car  il  y  avait  autant  d'indécision  et  de  désordre 
dans  l'armée  que  dans  le  gouvernement.  Turenne,  qui  veut  se 
distinguer  à  tout  prix,  persuade  l»1  duc  d'Alençon,  follement 
ambitieux  et  jaloux  de  son  frère,  de  réunir  toutes  les  troupes 

dont  il  est  BÛr  et,  en  se  joignant  au\  protestants,  de  former  un 

nouveau  parti,   le  parti  des  princes.   Heureusement  pour  lui.  le 
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brave  et  judicieux  La  Noue1,  auquel  il  s'ouvre  de  son  projet,  lui 
en  fait  comprendre  l'inanité.  D'ailleurs,  le  duc  d'Anjou  venait 
d'être  élu  roi  de  Pologne.  Henry  de  La  Tour  essaie  de  prendre  sa 
revanche  dans  Y  entreprise  des  jours  gras,  ainsi  nommée  parce 
qu'elle  fut  découverte  la  veille  du  mercredi  des  cendres  (23  février 
1574).  Le  duc  d'Alencon,  pressé  par  la  reine-mère,  avoua  tout. 
La  Mole  et  Goconnas  sont  mis  en  jugement  et  condamnés;  mais, 
pendant  que  le  roi  de  Navarre  et  le  maréchal  de  Montmorency 
sont  emprisonnés,  Henry  de  La  Tour  parvient  à  s'enfuir  et,  au 
milieu  de  nombreux,  dangers,  à  gagner  Turenne. 

Cependant  le  roi  de  Pologne,  averti  de  la  mort  de  son  frère, 
Charles  IX,  se  hâte  de  quitter  «  le  pays  des  Sarmates.  »  Turenne 
lui  fait  offrir  ses  services  ;  mais  il  est  froidement  accueilli  et  se 
range  dans  le  parti  des  catholiques  modérés  ou  politiques,  dont 
le  chef,  son  oncle  Montmorency-Damville,  vise  surtout  à  se  faire 
une  souveraineté  de  son  gouvernement  du  Languedoc.  L'oncle 
et  le  neveu  se  jettent  dans  la  guerre  civile  et  vont  joindre  leurs 
troupes  à  celles  des  prolestants.  C'est  alors  que  le  duc  d'Alencon, 
qui  ne  cesse  d'intriguer  et  craint  d'être  arrêté,  quitte  précipitam- 
ment la  Cour  pour  se  mettre  à  la  tète  des  révoltés,  et  fait  prier 
Turenne  d'aller  à  sa  rencontre,  «  lui  promettant  une  continuation 
et  augmentation  de  son  amitié.  »  Mais  cette  belle  amitié  ne  dura 
pas  longtemps,  et  l'année  suivante,  en  157G,  Henry  de  La  Tour 
se  mécontenta  de  son  duc  pour  n'avoir  pas  obtenu  de  lui  le  gou- 
vernement de  son  apanage.  «  En  ce  temps-là,  en  effet,  les  divi- 
sions des  frères  du  roi,  du  roi  de  Navarre,  de  ceux  de  Guise,  de 
ceux  de  la  religion,  faisaient  suivre  une  liberté  de  se  mécontenter 
facilement,  ayant  facilité  un  chacun  de  recouvrer  un  maître  lors- 
qu'on en  perdait  un,  et  aussitôt  qu'on  voyait  quelqu'un  malcon- 
tent, il  ne  manquait  d'être  recherché  autre  part.  »  Turenne, 
d'ailleurs,  venait  d'embrasser  la  religion  réformée,  après  avoir 
hésité  quelque  temps,  et  tenait  à  donner  à  ses  nouveaux  coreli- 
gionnaires une  preuve  de  sa  constance  et  de  sa  fidélité. 


1.  Ce  La  Noue  a  joué  un  rôle  considérais  dans  l'Histoire  d«  Sedan.  Il  fut  chargé  par 
Guillaume-Robert  de  La  Marck  de  gouverner  les  Terres  Souveraines  pendant  la  minorité  de  la 
jeune  Charlotte,  sa  sœur  el  héritière,  que  Henry  de  La  Tour  devait  épouser  plus  tard.  Ce  fui 
un  des  plus  nobles  caractères  de  ce  temps.  I!  détestait  la  guerre,  mauvais  remède,  o  qui,  en 
guérissanl  une  plaie,  en  fait  d'autres.  »  Mais  il  n'était  poinl  de  ces  indifférents  qui  trbuvenl 
toute  paix  bonne,  «  pourvu  qu'elle  leur  laisse  manger  les  choux  de  leur  jardin  et  serrer  leurs 
gerbes,  qui  uni  empaqueté  el  caché  leur  honneur  et  leur  conscience  au  fond  d'un  coffre  »  Bon 
citoyen,  «  il  avait  plus  de  zèle  aux  choses  publiques  et  regardait  plus  loin  qu'à  vivoter  en  ces 
servitudes  honteuses.  » 
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Mais  bientôt  les  Etats  de  Blois,  complètement  dévoués  aux 
Guises,  interdisent  l'exercice  public  du  calvinisme.  La  guerre 
recommence  de  nouveau.  Henry  de  La  Tour  s'y  distingue  comme 
d'ordinaire  par  sa  bravoure  et  son  habileté.  Il  joue  au  person- 
nage auprès  de  Henry  de  Navarre,  et  quand  il  se  montre  en 
public,  il  a  toujours  autour  de  lui  «  vingt  à  vingt-cinq  gentils- 
hommes, défrayés  de  tout  et  ne  s'habillant  guère  que  des  habits 
qu'il  leur  donnait,  et  quantité  de  pages,  en  ayant  eu  jusqu'à 
vingt-quatre.  »  La  paix  de  Poitiers  signée,  Henri  III  accorde  à 
Marguerite  de  Valois  l'autorisation,  qu'il  lui  avait  jusque-là 
refusée,  de  rejoindre  son  mari.  Catherine  voulut  l'accompagner  à 
la  petite  Cour  de  Nérac  et  emmena  avec  elle  son  cortège  habituel 
de  femmes,  son  escadron  volant  ;  car  le  plaisir  était  pour  elles 
une  condition  des  aflaires.  Rien  n'est  plus  significatif  que  la 
manière  dont  le  vicomte  rapporte  la  première  entrevue  des  deux 
époux,  à  Auch  :  «  Nous  trouvâmes,  dit-il,  la  reine  Marguerite  et 
les  filles.  Le  roi  de  Navarre  et  ladite  reine  se  saluèrent  et  se 
témoignèrent  plus  de  préparation  à  un  accommodement  qu'ils 
n'avaient  faits  les  autres  fois  qu'ils  s'étaient  vus  :  les  violons 
vinrent  ;  nous  commençâmes  tous  à  danser.  » 

Peu  après,  Henry  de  La  Tour  reçoit  du  Béarnais  le  gouverne- 
ment du  haut  Languedoc,  et  avec  grand  plaisir  ;  car  il  désirait 
«  de  prendre  une  charge  où  il  fut  seul,  afin  que  le  bien  ou  le  mal 
qu'il  y  ferait  lui  fût  imputé.  »  La  guerre  dura  peu.  Ce  fut,  suivant 
le  mot  de  l'Estoile,  «  un  petit  feu  de  paille  allumé  et  éteint  aussi 
soudain.  »  Le  vicomte  de  Turenne  prend  part  ensuite  à  l'expédi- 
tion tentée  par  le  duc  d'Anjou  pour  s'emparer  des  Pays-Bas.  Il 
s'expose  aux  plus  grands  dangers,  afin  d'acquérir  de  la  gloire,  et 
tombe  bientôt  aux  mains  des  Espagnols  en  cherchant  à  pénétrer 
dans  la  ville  de  Cambrai  qu'ils  tenaient  assiégée.  Pendant  près 
de  trois  ans,  il  est  soumis  à  une  dure  captivité  et  doit,  pour 
recouvrer  sa  liberté,  payer  une  rançon  de  53,000  écus,  somme 
énorme  pour  l'époque.  A  son  retour  en  France,  en  1584,  il  «  eut 
toutes  les  bonnes  chères  du  roi  qu'il  pouvait  désirer;  »  le 
Béarnais  l'accueillit  de  même.  Son  influence  grandi!  encore  à  la 
reprise  de  la  guerre  civile,  eu  1585  ;  car  ses  conseils,  dans  toutes 
les  affaires  importantes,  sont  toujours  demandés  et  souvent 
suivis. 

Les  Mémoires  de  Henry  de  La  Tour  s'arrêtenl  a  l'année  1586. 
Nous  donnerons  plus  loin  les  raisons  qui  L'ont  ^tn>  doutti  empé- 
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ché  de  les  conlinuer;  en  attendant,  nous  allons  compléter  sa 
biographie  en  quelques  mots.  Il  prend  part,  en  octobre  1587,  à  la 
bataille  de  Coulras,  où  il  commandait  l'aile  gauche  des  calvi- 
nistes. Pour  le  récompenser  de  son  dévouement,  Henri  IV  lui 
donne  en  mariage  Charlotte  de  La  Marck1,  l'héritière  de  la  prin- 
cipauté de  Sedan,  1591.  Il  le  nomme  bientôt  maréchal  de  France 
et  le  désigne  ensuite  pour  aller,  avec  le  titre  d'ambassadeur 
extraordinaire-,  «  vers  tous  les  rois  et  princes  protestants,  nom- 
mément vers  la  reine  d'Angleterre,  le  roi  de  Danemark,  le  roi 
d'Ecosse,  les  électeurs  et  autres  princes  et  Etats  d'Allemagne.  » 
Une  fois  affermi  sur  le  trône,  Henri  IV  ne  trouva  plus  dans  le 
duc  de  Bouillon  un  serviteur  aussi  fidèle.  Il  se  compromit  en 
effet  dans  la  conspiration  de  Biron  et  dut  se  retirer  à  Genève.  Il 
ne  rentra  en  grâce  auprès  du  roi  qu'en  lui  livrant  la  ville  et  le 
château  de  Sedan  (1606).  Mais  le  Béarnais,  satisfait  de  la  soumis- 
sion du  prince,  retira  ses  troupes  après  un  mois  d'occupation. 
Dès  lors,  Henry  de  La  Tour  se  tint  tranquille  jusqu'en  1610. 

Procédé  ordinaire  de  Henry  de  La  Tour.  —  C'est  en  1610  que  Henry 
de  La  Tour  écrit  ses  Mémoires,  c'est-à-dire  à  une  époque  de 
désillusion,  ou  du  moins  de  recueillement.  Son  aventure  de  4606 
a  complètement  échoué  et,  s'il  est  encore  prince  de  Sedan,  c'est 
grâce  à  la  bienveillance,  à  l'ancienne  amitié  de  Henri  IV.  Il 
semble  donc  qu'il  doive  s'interroger  avec  sincérité,  se  confesser 
loyalement  et  reconnaître  ses  erreurs,  afin  de  reconquérir  l'estime 
et  les  sympathies  de  ceux  qui  le  liront.  Au  lieu  de  cela,  il  glisse 
presque  toujours  à  côté  de  la  vérité,  il  l'arrange  et  s'ingénie  à  lui 
donner  quelque  apparence  décente.  Il  avoue,  il  est  vrai,  que  dans 
le  cours  de  sa  vie  on  trouve  des  actions  louables  et  d'autres 
blâmables.  Mais  il  a  le  grand  soin  de  ne  jamais  faire  d'aveu  qui 
puisse  lui  nuire,  et  si,  pour  le  juger,  on  ne  consultait  que  ses 
Mémoires,  il  passerait  certainement  pour  l'homme  le  plus  franc 


1.  On  lit  dans  la  Chronologie  novennaire  de  Palma  Caijet,  4-0e  vol.  de  la  Collection 
Petitot  (lre  série),  p.  317  :  «  Henri  IV  donna  ladite  duchesse  de  Bouillon  à  M.  de  Turenne, 
afin  de  donner  un  tomme  au  duc  de  Lorraine  qui  le  tînt  toujours  en  cervelle,  et  l'empêchât 
d'entreprendre  rien  sur  ses  voisins.  » 

2.  Le  vicomte  de  Turenne  était  l'un  de  ces  personnages  a  lalere  par  lesquels  l'Allemagne 
désirait  être  éclairée  sur  les  intentions  du  roi.  (Voir  les  Mémoires  de  Du  Plessis,  iv,  p.  490, 
le  rni  au  duc  de  Saxe,  3  octobre  1590;  voir  en  outre  Anquez,  Henri  IV  et  l'Allemagne 
d'après  les  Mémoires  et  la  Correspondance  de  Bongars,  p.  32).  Il  est  vrai  que  Turenne 
eut  grand  peine  à  lever  les  troupes  nécessaires  au  Béarnais,  car  «  le  fer  d'Allemagne  ne  se 
remue  pas  sans  or  et  sans  argent,  »  suivant  le  mot  de  Palma  Cayet,  dans  sa  Chronologie 
novennaire . 
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et  le  plus  loyal  qui  ait  jamais  existé.  Nous  ne  le  suivrons  pas 
dans  les  détours  de  sa  vie;  nous  n'avons  pas,  en  effet,  l'intention 
de  rétablir  tous  les  laits  qu'il  transforme,  de  signaler  les  omis- 
sions graves  et  les  nombreuses  réticences.  Ce  serait  une  besogne 
trop  longue  et  d'un  intérêt  par  trop  médiocre  pour  le  lecteur.  Il 
suffira  d'un  exemple  ou  deux  pour  bien  faire  saisir  son  procédé 
ordinaire,  la  manière  habile  dont  il  présente  les  faits  pour  son 
plus  grand  avantage. 

On  sait  que  la  septième  guerre  de  religion,  qui  porte  dans 
l'histoire  le  nom  de  Guerre  des  Amoureux,  eut  pour  cause  ou  pour 
prétexte  une  insulte  très  grave  portée  par  Henri  III  contre  sa 
sœur,  Marguerite  de  Valois1.  Dans  une  lettre  adressée  au  Béar- 
nais et  rendue  publique,  il  l'accusait  d'avoir  Henry  de  La  Tour 
pour  amant.  L'attaque  est  précise.  Comment  notre  chroniqueur 
va-t-il  y  répondre  1 1l  passe  purement  et  simplement  le  fait  sous 
silence.  Il  prend  même  le  ton  d'un  d'Àubigné,  pour  condamner 
ces  plaisirs  et  ces  fêtes  de  Nérac,  dont  il  avait  pourtant  pris  sa 
bonne  part.  «  Je  m'éloignais  dudit  Roi,  dit-il  (p.  187),  pour 
m'éloigner  des  passions  qui  tirent  nos  âmes  et  nos  corps  après 
ce  qui  ne  leur  porte  que  honte  et  dommage  ;  à  quoi  Dieu  nous 
assiste  lorsque  nous  nous  gardons  assez  puissants  pour  nous 
servir  et  prendre  les  occasions  qui  nous  éloignent  du  mal.  » 
Tartuffe  écrivant  ses  Mémoires  n'aurait  pas  mieux  dit  s'il  avait 
dû  faire  l'aveu  des  «  tentations  auxquelles  s'est  abandonnée  son 
àme.  » 

Ailleurs  (p.  G4),  Henry  de  La  Tour  nous  met  au  courant  d'une 
coutume  singulière,  adoptée  à  la  Cour  des  Valois.  «  Il  était 
messéant  aux  jeunes  gens  de  bonne  maison  s'ils  n'avaient  une 
maîtresse,  laquelle  ne  se  choisissait  par  eux  et  moins  par  leur 
affection,  mais  ou  elles  étaient  données  par  quelques  parents  ou 


1.  Marguerite,  qui  s'étend  si  volontiers  sur  les  nombreuses  infidélités  de  son  époux,  se  garde 
bien  de  nous  donner  des  renseignements  exacts  sur  ses  propres  erreurs.  —  Voici  le  tableau 
qu'elle  nous  l'ait,  dans  le  troisième  livre  de  ses  Mémoires)  de  la  petite  Cour  de  Nérac,  «  si  belle 
et  si  plaisante  que  nous  n'envions  point  relie  de  France  ;  y  étant  la  princesse  de  Navarre  el 
moi,  avec  bon  nombre  de  dames  el  tilles,  el  le  Roi  étant  suivi  d'une  belle  troupe  de  seigneurs 
et  gentilshommes,  aussi  honnêtes  gens  que  les  plus  galants  que  j'ai  vus  à  la  Cour....  Le  matin, 
les  huguenots  vonl  au  prêche,  elle  el  son  tram  à  la  messe....  Le  reste  de  la  journée  se  passail 

en  huiles  sortes  de  plaisirs  honnêtes   (?),   le   bal  se  lenanl  l'a|>rès-diner  et  le  soir.   »  Celte  vie 

de  fêtes,  de  chasses,  d'intrigues  de  tout  genre  étail  pour  les  calvinistes  rigides  un  objet  de 
scandale  et  provoqua  souvent  des  reproches  liés  vifs  de  la  pari  des  ministres,  D'Aubigné,  qui 
se  laissa  allet  quelque  temps  au  tourbillon  de  ces  plaisirs  el  de  relie  vie  abandonnée,  ne  peut  \ 
pen  ei  -ans  en  rougir  de  I te.  «  J'eusse  bien  voulu  radier  l'ordure  de  la  maison,  dit-il;  l'aise 

y  amena  les  uces,  comme  la  (liaient  les  serpents,    ù   Les  détails  Suivent,  el  Henry  de  la   l'oiir 

esl  loin  d'être  épargné. 
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supérieurs,  ou  elles-mêmes  choisissaient  ceux  de  qui  elles  vou- 
laient être  servies.  »  C'est  ainsi  que  le  jeune  vicomte,  âgé  de 
treize  ans,  reçut  du  maréchal  Damville,  son  oncle,  MUe  de  Cha- 
teauneuf  pour  maîtresse,  «  laquelle  il  servait  fort  soigneusement, 
autant  que  sa  liberté  et  son  âge  le  lui  pouvaient  permettre.  » 
Plus  loin,  il  ajoute  que  «  nulle  autre  personne  ne  l'a  tant  aidé  à 
l'introduire  dans  le  monde  et  à  lui  faire  prendre  l'air  de  la  Cour 
que  cette  demoiselle,  l'ayant  servie  jusques  à  la  Saint-Barthélémy, 
et  toujours  fort  honorée.  »  Voilà  certes  une  coutume  qui  nous 
paraît  fort  étrange,  pour  ne  pas  dire  plus,  bien  que  Henry  de  La 
Tour  déclare  à  son  fils  ne  pas  savoir  la  désapprouver.  Sans  doute, 
il  affirme  que  la  jeunesse  était  «  plus  désireuse  lors  qu'en  cette 
saison  de  ne  rien  faire  de  messéant  ;  »  mais  nous  avons  peine  à 
le  croire  sur  parole,  d'autant  plus  que  ce  mentor  d'un  nouveau 
genre,  qui  avait  vingt-deux  ans  en  1572,  était  déjà,  suivant  les 
contemporains,  d'une  moralité  fort  suspecte.  Nous  savons  par 
eux  que  Mlle  Renée  de  Chateauneuf  eut  de  bonne  heure  de  nom- 
breuses aventures  de  tout  genre,  qu'elle  obtint  un  grand  crédit  à 
la  Cour,  grâce  à  ses  coupables  complaisances  et  devint  la  maî- 
tresse déclarée  du  duc  d'Anjou1.  Nous  voyons  maintenant  quel 
sens  il  convient  de  donner  à  ce  mot  de  '<  messéant  »  qu'emploie 
si  volontiers  Henry  de  La  Tour.  Après  tout,  le  langage  n'a  jamais 
été  qu'une  affaire  de  convention. 

Traité  de  morale  pratique,  à  l'usage  de  la  jeunesse,  dans  les  Mémoires  de 
Henry  de  La  Tour.  —  C'est  surtout  pour  «  instruire  son  fils  aux 
«  vertus  morales  et  politiques  »  que  Henry  de  La  Tour  a  écrit 
ses  Mémoires.  Aussi,  chaque  fois  qu'il  rappelle  les  faits  saillants 
de  son  existence,  il  les  fait  suivre  d'une  réflexion  morale,  appro- 
priée au  sujet,  afin  que  la  faute  qu'il  se  reproche  puisse  servir  de 
leçon  au  jeune  Frédéric-Maurice,  son  fils.  Car  «  souvent  les  pré- 
ceptes ne  peuvent  pas  tant  sur  nous  que  les  exemples,  mêmement 
de  ceux  qui  nous  sont  proches  et  familiers.  »  Ces  réflexions  se 
représentent  donc  fréquemment  dans  le  cours  du  récit,  et.  prises 
à  part,  constituent  un  véritable  traité  de  morale  pratique  à  l'usage 


I .  Ce  prince  avait  la  manie  de  vouloir  la  marier  et  la  proposa,  entre  autres,  au  prévôt  de 
Paris.  Celui-ci  ayant  refusé,  la  belle  Chateauneuf  le  rencontra  un  jour,  étant  à  cheval,  au  bout 
d'un  pont  ;  elle  lance  sur  lui  sa  monture  et  le  cravache.  Singulière  époque  sans  doute  que  celle 
où  une  fille  perdue  pouvait  traiter  ainsi  impunément,  sur  la  place  et  dans  son  domicile,  le  chef 
de  la  police  parisienne.  Mais,  que  penser  de  Henry  de  La  Tour,  qui  fait  à  son  (ils  l'éloge  de 
cette  personne  ? 
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de  la  jeunesse.  Qu'on  nous  permette  de  citer  les  plus  importantes 
et  les  plus  curieuses. 

Pensées  morales.  —  Il  faut  honorer  ceux  qui  vous  conseillent 
de  conduire  vos  actions  par  la  raison  et  soumettre  vos  passions 
sous  l'honnêteté  (p.  156).  —  Les  mauvais  exemples  et  rapproche- 
ment des  personnes  vicieuses  ont  beaucoup  de  pouvoirs  à  cor- 
rompre un  bon  naturel  (p.  GG).  —  La  jeunesse  est  souvent  sujette 
d'encourir  de  grands  dangers  par  sa  précipitation  et  inconsidéra- 
tion (p.  163).  —  La  jeunesse  est  pleine  d'imprudence  et  commet 
beaucoup  d'erreurs  et  de  fautes,  lorsqu'ils  se  veulent  croire 
seuls  (p.  71).  —  La  jeunesse  est  indiscrète,  réduisant  ses  actions 
aux  cas  fortuits,  sans  les  faire  dépendre  de  la  raison  (p.  90).  — 
Combien  d'infidélités  se  trouvent  entre  les  hommes  qui,  par 
ambition  ou  avarice,  se  départent  des  choses  honnêtes  pour 
suivre  celles  qui  satisfont  à  ces  deux  passions  (p.  119).  —  Un 
jeune  homme  qui  veut  parvenir  doit  rechercher  de  ne  demeurer 
oisif  (p.  179).  —  Les  plaisirs  et  les  jalousies  prévalent  ordinaire- 
ment dans  les  affaires  plus  que  la  raison  (p.  215).  —  Gardez-vous 
de  vous  moquer,  la  moquerie  suscitant  souvent  des  querelles 
(p.  183).  —  Hypocrisie  et  dissimulation,  vices  dangereux  et  bien 
éloignés  de  la  prudence,  qui  est  propre  pour  conserver  le  inonde 
(p.  68).  —  C'est  une  chose  des  plus  détestables  que  l'oubliance 
des  bienfaits  et  le  vice  d'ingratitude,  celui  qui  peut  plus  que  nul 
autre  ruiner  la  commune  société  (p.  76).  —  Le  devoir  et  l'honneur 
doivent  être  toujours  la  principale  fin  de  toutes  vos  actions  (p.  76). 

Pensées  politiques.  —  Les  rois  et  républiques  souveraines  se 
doivent  armer  toutefois  et  quantes  que  leurs  voisins  s'arment 
plus  que  de  coutume  (p.  53).  —  La  nature  oblige  le  sujet  à  aimer 
et  vouloir  servir  son  prince  (p.  Cl).  —  Qu'il  vous  souvienne  que 
les  rois  nous  sont  donnés  de  Dieu,  et  quoique  mauvais  quelque- 
fois, néanmoins  nous  les  devons  servir  (p.  92).  —  Il  se  passe  à  la 
Cour  peu  ou  point  d'affaires  que  les  femmes  n'y  aient  part,  et  le 
plus  souvent  sout  cause  d'infinis  malheurs  à  ceux  qui  les  aiment 
et  qu'elles  aiment  (p.  100).  —  Il  faut  être  retenu  aux  conseils 
qu'on  donne  aux  rois,  parce  qu'ils  en  mesurent  le  gré  et  le  blâme 
selon  leur  succès,  qui  est  souvent  un  faux  témoin  contre 
raison  (p.  209). 

Pensées  religieuses. —  Il  faut  répandre  la  vie  terrienne  pour  con- 
server la  céleste  (p.  79).  — On  ne  doit  pas  se  battre  en  duel,  parce 
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qu'alors  nous  offensons  Dieu  grièvement,  notre  prince,  et  mettons 
notre  honneur  au  hasard,  n'étant  les  armes  décisives  pour  celui 
qui  a  la  meilleure  cause  (p.  183).  —  Pour  le  maintien  de  la  liberté 
de  notre  conscience,  je  vous  convie  et  conjure  de  présenter  à 
Dieu  vos  biens,  votre  vie  et  votre  personne  (p.  91).  —  Mettez 
toujours  de  tout  votre  pouvoir,  au-devant  de  toutes  vos  actions, 
la  gloire  de  Dieu  (p.  101). 

Contradiction  presque  continuelle  entre  les  maximes  de  Henry  de  La  Tour  et 
les  actes  de  la  dernière  période  de  sa  vie.— Ce  sont  là  de  nobles  maximes, 
et  elles  font  honneur  au  prince  qui  les  recommande  à  son  fils. 
Malheureusement  pour  sa  mémoire,  cette  belle  vertu,  dont  il  fait 
montre,  n'est  qu'une  vertu  de  circonstance.  S'il  regrette  tant  ses 
anciennes  fautes,  c'est  parce  qu'il  ne  peut  plus  en  commettre  et, 
il  faut  bien  le  dire,  c'est  la  crainte  de  Henri  IV,  qui  a  été  pour  lui 
le  commencement  de  la  sagesse.  Aussi  la  mort  du  roi,  en  1610, 
fait-elle  envoler  toutes  ses  résolutions,  et  il  ne  s'inspire  plus  que 
du  proverbe  italien  :  Passato  il  periclo,  gabbato  il  santo,  c'est-à- 
dire  :  Passé  le  danger,  on  se  moque  du  saint. 

Il  prend  part,  en  effet,  à  la  disgrâce  de  Sully,  à  qui  il  n'avait 
point  pardonné  la  campagne  de  100C,  et  obtient  des  libéralités 
forcées  de  la  reine-mère  la  somme  de  200,000  livres.  Il  intrigue 
cependant  de  plus  en  plus  et  joue  un  double  jeu  :  il  désirait  se 
servir  de  la  Cour  pour  se  faire  déclarer  chef  du  parti  des  protes- 
tants, et  se  servir  des  réformés  pour  arriver  à  dominer  la  Cour. 
Mais  il  ne  peut  réussir  comme  il  l'espère  et  rencontre  une  double 
résistance  dans  la  jalousie  des  principaux  calvinistes  et  dans 
l'exaltation  des  pasteurs.  Furieux  de  n'avoir  pu  entrer  en  1612 
au  Conseil  secret,  il  pousse  Condé  à  se  révolter  et  ne  craint  pas, 
vers  la  fin  de  l'année  1613,  de  porter  au  chancelier  Sillery  des 
plaintes  formelles  sur  le  mauvais  gouvernement  de  la  régente. 
Menacé  d'arrestation,  il  a  le  temps  de  s'échapper  et  tâche  de 
soulever  les  provinces.  Après  l'insuccès  des  Etats-Généraux, 
Condé  lui  confie  le  commandement  d'une  armée  de  huit  mille 
hommes,  avec  laquelle  il  occupe  plusieurs  places  fortes  et  prend 
partout  sur  son  passage  l'argent  des  recettes  royales.  Tant  d'efforts 
sont  récompensés,  et  au  traité  de  Loudun,  en  1616,  il  obtient  un 
million  de  livres. 

Concini  tombé,  il  conspire  de  nouveau  contre  le  favori  et 
reproche   à  de   Luynes  son  insuffisance  et  son  avidité.   «  La 
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taverne  était  toujours  demeurée  la  môme,  disait-il,  n'y  ayant  eu 
d'autre  changement  que  de  bouchon,  »  et  il  s'attache  à  Marie  de 
Médicis,  qu'il  avait  tant  combattue  (1617).  11  pousse  celle  dernière 
à  l'aire  la  guerre  au  jeune  roi,  mais,  comme  toujours,  évite  de  se 
compromettre.  A  l'Assemblée  de  Loudun,  en  mars  1620,  son  tils 
Frédéric-Maurice,  qui  avait  hérité,  malgré  ses  nombreux  conseils, 
de  son  esprit  brouillon  et  intrigant,  pousse  les  protestants  à  la 
révolte.  Lui-même  devait  obtenir  le  commandement  général  des 
huit  gouvernements  militaires  qui  comprenaient  toutes  les  forces 
des  huguenots.  Mais  il  jugea  que  l'occasion  était  mauvaise  et 
trouva  des  prétextes  pour  demeurer  à  l'écart. 

D'ailleurs  il  s'occupait  beaucoup,  à  cette  époque,  des  affaires 
de  l'Allemagne.  Il  avait  fort  contribué  à  faire  élire  roi  de  Bohême 
son  neveu,  Frédéric,  l'Electeur  palatin.  Mais  ce  dernier,  malgré 
ses  alliances,  était  incapable  de  jouer  le  rôle  que  Henry  de  La 
Tour  lui  destinait,  et  il  se  vit  bientôt  dépouillé  non  seulement  de 
son  royaume,  mais  même  de  ses  Etats  héréditaires.  C'est  au 
milieu  de  toutes  ces  intrigues  que  notre  chroniqueur  mourut, 
en  mars  1623.  On  voit  donc  que,  s'il  avait  pris  d'excellentes 
résolutions  en  écrivant  ses  Mémoires,  il  s'était  bien  gardé  de  les 
mettre  à  exécution,  lorsqu'il  pouvait  le  faire. 

Henry  de  La  Tour  apprécié  par  ses  contemporains.  —  D'ailleurs,  si  le 
vicomte  de  Turenne  s'efforce  sans  cesse  de  se  faire  illusion,  ou 
plutôt  de  faire  illusion  à  la  postérité,  ses  contemporains  n'ont 
pas  été  aussi  réservés  qu'il  l'a  été  lui-même  sur  son  compte.  Un 
grand  nombre  de  témoignages,  provenant  de  sources  diverses  et 
conformes  cependant  sur  les  points  essentiels,  le  représentent 
sous  de  tout  autres  couleurs  que  celles  de  ses  Mémoires. 

Pour  le  duc  de  Rohan  !,  protestant  comme  lui  et  qui  fut  mêlé 
de  près  à  sa  vie  pendant  les  troubles  de  la  régence  de  Marie  de 
Médicis,  «  le  maréchal  de  Bouillon  était  grand  de  courage  et 
d'entendement,  capable  de  procurer  à  un  Etat  de  grands  liions  et 
de  grands  maux;  se  voyant  alors  (en  1610)  comme  en  liberté,  il 
cherche  les  moyens  de  se  rendre  nécessaire.  »  Plus  loin  :  «  11  se 
sert  de  l'autorité  des  autres  pour  tourner  le  tout  à  son  profit.  » 
Ailleurs  encore,  Rohan  parle  longuement  des  mauvais  offices  du 


l.  Voir  ses  Mémoires  sur  les  choses  arrivées  en  France  depuis  min  jusqu'à  H>-"'. 
tome  \\m,  -"  série,  de  la  Collection  Petitot,  pp.  N",  91  h  luiv.,  p.  111,  île. 
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duc  de  Bouillon,  «  afin  d'être  nécessaire  aux  uns  et  aux  autres 
et  y  trouver  toujours  son  compte.  » 

Sully  tient  à  peu  près  le  même  langage  dans  ses  (Economies,  et 
voici  à  quelle  occasion  :  Henry  de  La  Tour  perd  en  1594  sa  pre- 
mière femme,  Charlotte  de  La  Marck,  et  il  craint  de  perdre  en 
même  temps  la  principauté  de  Sedan,  à  laquelle  il  tient  beaucoup. 
Il  écrit  à  Henri  IV  pour  lui  faire  part  de  sa  douleur  et  aussi  pour 
lui  demander  sa  protection.  A  propos  de  cette  lettre,  Henri  IV 
fait  à  Sully  de  curieuses  confidences  {  sur  son  compte.  «  Lui  et 
ses  partisans  et  tels  autres  brouillons  faisaient  toutes  sortes  de 
menées  et  pratiques....  Et  encore  que  M.  de  Turenne  soit  en 
réputation  d'avoir  un  grand  esprit,  de  savoir  beaucoup  de  choses 
et  qu'en  effet  il  parle  des  mieux  dans  les  Assemblées  et  les 
Conseils  où  il  se  trouve,  si  ai-je  reconnu  qu'aux  choses  fort 
importantes  son  jugement  est  grandement  fautif....  Il  est  accou- 
tumé de  faire  grande  parade  de  ses  mérites  et  services....  » 

On  nous  dira  peut-être  que  Sully  et  Kohan,  son  gendre,  furent 
les  adversaires  politiques  de  Henry  de  La  Tour  et  que,  par  suite, 
leur  jugement  doit  être  sujet  à  caution.  Interrogeons  donc  des 
témoins  complètement  impartiaux,  tels  que  de  Thou,  Fontenay- 
Mareuil,  le  cardinal  de  Richelieu. 

Le  président  de  Thou2  nous  déclare  que,  «  en  1597,  pendant 
la  longueur  et  l'incertitude  du  siège  d'Amiens,  il  avait  souvent 
pressé  les  ducs  de  Bouillon  et  de  La  Trémouille  de  lever  des 
troupes  et  de  les  mener  au  camp  devant  Amiens....  Mais  le 
désordre  était  si  grand  et  les  esprits  si  préoccupés,  qu'ils 
n'étaient  capables  ni  d'aucune  résolution  convenable  à  leurs 
intérêts,  ni  d'écouter  ceux  qui  leur  donnaient  de  bons  conseils.  » 
Un  peu  plus  loin,  il  est  plus  net  et  affirme  «  avoir  blâmé  très 
librement  dans  le  particulier  les  intrigues  de  ces  factieux.  » 

Fontenay-Mareuil 3  partage  l'avis  de  Rohan  et  de  Sully.  «  M.  de 
Bouillon,  dit-il,  avait  toujours  aimé  le  trouble  et  ne  pouvait 
vivre  hors  de  là  ;  il  était  expert  en  matières  de  cabale,  ayant  été 


1.  Voir  les  Sages  et  royales  (Economies  d' Estai,  tome  h,  2°  série,  de  la  Collection 
Petitot,  pp.  207,  2f>8,  271»  et  suiv.  —  Sully  (p.  277)  trouve  que  «  Sedan  (Hait  en  une  tant 
désavantageuse  assiette,  qu'il  n'y  avait  dépense,  travail,  ni  industrie,  qui  la  pût  jamais  rendre 
fort  bonne.  » 

2.  Voir  les  Mémoires  de  Jacques- Auguste  de  Thou,  depuis  155S  jusqu'en  1001, 
tome  xxxvii,  1™  série,  do  la  Collection  Petitot,  pp.  509  ci  suiv. 

'.}.  Von  les  Mémoires  de  Messire  Du  Val,  marquis  de  Fontenay-Mareuil,  maréchal 
de  France,  conseiller  d'Etat,  etc.,  tome  u,  1rc  série,  Collection  Petitot,  pp.  117  et  suiv. 
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dès  sa  plus  grande  jeunesse  de  toutes  celles  de  M.  d'Alençon,  et 
de  toutes  les  autres  qu'il  y  avait  eu  depuis.  » 

Citons  enfin  le  cardinal  de  Richelieu  ',  dont  l'opinion  doil  être 
d'un  grand  poids,  puisqu'il  savait  apprécier  les  hommes  à  leur 
valeur,  qu'il  avait  connu  personnellement  Henry  de  La  Tour  et 
qu'il  semble  n'avoir  jamais  eu  à  s'en  plaindre  ni  à  s'en  louer. 
«  Le  maréchal  de  Bouillon,  par  l'habitude  qu'il  avait  aux  brouille- 
ries  et  par  la  malice  de  son  naturel,  ne  pouvait  souffrir  le  repos 
de  l'Etat.  »  Plus  loin,  il  fait  son  oraison  funèbre  dans  les  termes 
suivants  :  «  A  même  temps  (que  le  président  Jeannin),  le  duc  de 
Bouillon,  d'esprit  bien  dissemblable  au  président  Jeannin,  finit 
ses  jours;  la  naissance  duquel  fut  aussi  préjudiciable  à  la  France 
que  celle  de  l'autre  lui  a  apporté  d'utilité.  Ce  fut  un  homme  sans 
religion  et  de  plus  d'extérieur  et  d'apparence  que  de  réalité  de 
foi  ;  d'une  ambition  démesurée,  factieux  et  inquiet,  qui  ne  pou- 
vait vivre  ni  laisser  vivre  aucun  en  repos Il  n'y  eut  aucun 

mouvement  dont  il  ne  fut  la  principale  partie  ou  la  cause  par  ses 
pernicieux  conseils.  » 

Importance  des  Mémoires.  —  Le  style.  —  Conclusion.  —  Mais  s'il  ne  faut 
ajouter  que  peu  de  créance  aux  éloges  que  Henry  de  La  Tour  se 
décerne  directement  ou  indirectement,  ses  Mémoires  ont  cepen- 
dant leur  importance.  Nous  y  trouvons  bon  nombre  de  faits 
curieux  et  d'anecdotes  intéressantes  sur  les  mœurs  de  la  Cour 
pendant  la  tutelle  de  Catherine  de  Médicis,  sur  les  intrigues  des 
ducs  d'Anjou  et  d'Alençon,  sur  celles  des  huguenots,  des  Guises 
et  des  politiques,  sur  les  rapports  de  Henri  de  Navarre  avec 
Marguerite  de  Valois.  Seules  de  cette  époque,  elles  renferment  le 
récit  détaillé  du  complot  qui  se  forma  en  1573,  au  siège  de  La 
Rochelle,  et  dont  Turenue,  malgré  sa  jeunesse,  fut  le  principal 
agent.  Seules  aussi,  elles  exposent  tout  au  long  les  opérations 
militaires  de  la  guerre  de  Castres,  en  1580. 

Malheureusement,  le  style  est  trop  souvent  lourd  et  sans  éclat. 
Ce  n'est  plus  la  vivacité  de  Fleurange,  son  abandon  plein  de 
charmes,  ses  rencontres  heureuses  d'expressions.  La  phrase  Be 
traîne,  au  lieu  de  marcher  ou  de  courir;  les  mots  sont   ternes, 


I .  Voir  les  Mémoires  du  Cardinal  de  Richelieu,  tome  \\i  bis,  -"  série,  Collection  Petitot, 
pp.  "H,  :!(i|  ci  suiv.  Lors  des  traités  de  1598,  de  Thou  ri  de  Colignon  plaçaient  Henrj  de 
La  Tour  parmi  ceux  qui  avaient  cherché  «  à  immortaliser  la  négociation  afin  de  M  rendre 
nécessaires  d'une  part,  arbitres  el  médiateurs  de  l'autre,  o  Enfin,  dans  un  chiffre  du  temps  on 
I e  désigne  ainsi  :  le  bilieux.  Voir  sur  cette  question  Anqum,  Henri  IV  el  l'Allemagne,  on,  iv. 
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restent  presque  toujours  en  deçà  de  la  pensée  ;  jamais  d'images, 
jamais  de  trait  qui  frappe  l'esprit  en  condensant  l'idée,  en  la 
ramassant  sur  elle-même. 

Marguerite  de  Valois,  envoyant  ses  Mémoires  à  Brantôme  qui 
lui  avait  donné  une  place  d'honneur  parmi  les  Dames  illustres, 
lui  disait,  pour  le  flatter  :  «  Cette  œuvre  d'une  après-dîner  ira 
vers  vous,  comme  les  petits  ours,  en  masse  lourde  et  difforme, 
pour  y  recevoir  leur  formation.  »  Nous  n'avons  pas  à  discuter 
l'exactitude  de  cette  appréciation,  si  curieusement  formulée  ;  en 
tout  cas,  nous  pouvons  affirmer  qu'elle  s'appliquerait  avec  beau- 
coup de  justesse  aux  Mémoires  de  Henry  de  La  Tour,  car  ils  ont 
besoin  d'être  léchés  et  reléchés  pour  être  faits  au  tour. 


CHAPITRE    VII 

Conclusion 

Observations  générales1.  —  Toutes  ces  institutions,  telles  que  nous 
les  avons  exposées,  trop  rapidement  sans  doute,  constituaient  en 
somme  un  état  de  choses  très  favorable  pour  des  hommes  du 
xvie  siècle,  surtout  quand  on  les  compare  aux  institutions  qui 
régissaient  alors  les  Etats  limitrophes  de  la  Principauté.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  les  habitants  des  Terres  Souveraines  aient 
éprouvé  pour  la  famille  de  La  Marck  des  sentiments  d'affection  et 
de  fidélité,  qui  se  sont  manifestés  à  différentes  reprises,  et  que 
de  nos  jours  encore  les  Sedanais,  quelque  peu  versés  dans  l'his- 
toire de  l'ancien  Sedan,  se  reportent  avec  complaisance,  sinon 
avec  orgueil,  vers  cette  époque  glorieuse  pour  leur  petite  patrie. 

Période  héroïque  des  La  Marck.  —  Les  réflexions  se  pressent  sous  la 
plume,  lorsque  l'esprit  évoque  les  différentes  phases  qui  ont 
marqué  l'histoire  des  Seigneurs  de  Sedan.  «  Dans  la  naissance 
des  sociétés,  dit  Montesquieu,  ce  sont  les  chefs  des  républiques 

1 .  Il  est  à  regretter  que  l'absence  de  documents  publiés  ou  facilement  accessibles  sur  les 
finances  de  la  Principauté  sedanaise  n'ait  pas  permis,  jusqu'à  présent,  de  connaître  exactement 
les  ressources  matérielles  des  La  Marck.  Il  serait,  en  effet,  fort  intéressant  de  pouvoir  étudier, 
d'une  faron  précise  :  1°  les  revenus  annuels  dont  le  prince  jouissait  comme  propriétaire  et  sei- 
gneur direct;  1°  (eux  dont  il  bénéficiait  comme  suzerain;  :ï°  ses  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires ;  4°  l'organisation  du  trésor  princier  et  de  l'administration  financière.  Mais  une  étude 
de  ce  genre,  tentée  avec  les  seuls  renseignements  dont  oous  disposons,  ne  pourrait  aboutir 
qu'à  des  résultats  souvent  problématiques  et  toujours  incomplets.  Elle  ne  deviendra  possible 
que  le  jour  où  le  Recueil  Philippoteaux,  impatiemment  attendu,  aura  tenu  toutes  les  pro- 
messes qu'il  a  fait  naître. 
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qui  font  l'institution,  a  Cette  maxime  du  célèbre  publiciste  reçoit 
une  continuelle-  application,  lorsqu'on  examine  de  près  la  genèse 
de  L'Etat  sedanais,  jusqu'au  moment  où  les  La  Marck,  grâce  à  an 
concours  de  circonstances  favorables,  échangent  leur  litre  de 
seigneur  contre  celui  de  prince  souverain.  Il  ne  faut  pas,  en 
effet,  que  leur  faiblesse  relative  puisse  nuire  à  la  juste  opinion 
de  leur  valeur  personnelle  et  de  leurs  efforts  si  méritants.  Si  la 
seigneurie  de  Sedan  a  déjà  pu  jouer,  jusque  1236,  un  rôle  appré- 
ciable dans  l'histoire,  elle  le  doit  moins  à  son  importance  qu'à 
leur  ambition  et  à  leur  énergique  persévérance,  et  cette  période 
de  leur  histoire  pourrait  sans  exagération  porter  le  nom  de 
«  période  héroïque  »,  par  opposition  à  la  seconde  partie,  qui 
pourrait  plus  particulièrement  s'appeler  la  «  période  politique  ». 

Lorsque  Evrard  III  achète  à  son  beau-frère  la  terre  de  Sedan, 
en  1424,  la  ville  de  Sedan  n'existait  pas;  ce  n'était  guère  qu'un 
hameau.  Or,  pour  vivre  à  cette  époque  où  le  vrai  droit  était  le 
droit  du  plus  fort,  le  droit  du  poing,  faustrecht,  pour  nous  servir 
de  l'énergique  expression  allemande,  les  premiers  La  Marck  de- 
vaient s'occuper  avant  tout  de  travailler  à  leur  propre  défense  et 
à  celle  de  leurs  sujets.  C'est  pour  obéir  à  cette  idée  que  Evrard  III 
élève  un  château-fort,  au  pied  duquel  les  populations  rurales, 
abandonnant  les  plaines  devenues  intenables,  se  cherchent  d'ins- 
tinct un  abri.  Elles  s'y  pressent,  de  plus  en  plus  nombreuses, 
aimant  leur  maître,  parce  qu'elles  attendent  et  qu'elles  obtiennent 
de  lui  non  l'oppression,  mais  le  secours.  Le  fils  d'Evrard,  Jean 
de  La  Marck,  ne  veut  pas  que  ses  vassaux  soient  exposés  au 
premier  coup  de  main  heureux,  et  il  commence  à  fortifier  la  ville 
proprement  dite.  Le  hameau  du  sire  de  Bracquemont  avait  pris 
de  l'importance  et  l'enceinte,  construite  par  Jean  de  La  Marck, 
entourait  déjà  l'espace  compris  entre  la  place  de  la  Halle  cl  celle 
du  Rivage. 

L'existence  est  désormais  assurée.  En  voyant  à  leurs  pieds,  du 
haut  de  leur  château,  toute  une  population  de  protégés,  les  La 
Marck  sentent  s'accroître  leur  orgueil  et  celles  cet  orgueil  était 
légitime.  Ils  prennent  de  plus  en  plus  la  conscience  de  leur 
importance  propre  et,  dans  leur  isolement,  peuvent  se  croire  les 
égaux  des  plus  grands.  Mais  celte  existence  inoooupée  leur  pèse 

6ient0t   et   pour    en    secouer   la   torpeur,    ils   se  jettent   dans   le 

tumulte  des  guerres  privées,  qu'ils  vonl  envenimera  plaisir,  Bans 
doute  a  lin  d'\  satisfaire  leur  grande  envie  de  i  gaaigner  »,  mais 
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aussi  afin  de  mieux  déployer  la  vigueur  de  leurs  bras  et  de  faire 
admirer  par  leurs  voisins  la  sûreté  de  leurs  conceptions  poli- 
tiques. D'ailleurs,  leur  Etat  est  né  sur  une  frontière  disputée 
entre  deux  races  ennemies1  ;  il  leur  faut  continuellement  veiller; 
car  ils  n'ont  pas  la  faculté  de  s'endormir  dans  la  jouissance  des 
biens  acquis.  L'offensive  sera  toujours  pour  eux  le  meilleur  mode 
de  défensive.  C'est  également  pour  cette  raison  que  le  second  et 
le  troisième  des  La  Marck,  poussés  évidemment  par  le  Sanglier 
des  Ardennes,  se  lancent  avec  ardeur  dans  les  luttes  qu'occa- 
sionne l'humeur  turbulente  de  Charles  le  Téméraire. 

Mais  c'est  la  curieuse  figure  de  Robert  II,  qui  mérite  surtout 
de  retenir  l'attention  de  l'historien  et  du  philosophe.  Ses  rares 
facultés  ont  le  temps  de  s'exercer  pendant  son  gouvernement, 
qui  dure  quarante  et  un  ans,  presque  un  demi-siècle.  On  peut 
dire  qu'il  résume  les  qualités  viriles  de  cette  famille  des  La 
Marck,  si  hardie  et  si  prudente  suivant  les  occasions.  Les  graves 
dangers  que  court  son  indépendance  relative,  en  présence  de  la 
rivalité  de  Charles-Quint  et  de  François  I"r,  la  situation  toute 
particulière  de  ses  domaines,  exposés  aux  premiers  coups  en  cas 
d'invasion,  sont  bien  faits  pour  accroître  le  sentiment  de  sa  res- 
ponsabilité et  pour  surexciter  son  énergie.  Ce  qui  émerveille  sur- 
tout l'écrivain,  épris  de  cette  vigoureuse  figure,  c'est  la  rapidité 
avec  laquelle  il  prend  les  décisions  les  plus  graves  et  la  ténacité 
avec  laquelle  il  les  maintient.  Sans  doute  il  a  pris  pour  devise  : 
Si  Dieu  ne  me  veult  aider, 
Le  Diable  ne  me  saurait  manquer  ; 
mais  c'est  de  la  maxime  :  aide-toi  toi-même,  qu'il  s'inspire  le  plus 
volontiers,  et  l'histoire  est  là  pour  nous  dire  qu'il  s'est  aidé  beau- 
coup. Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  Brantôme  lui  ait  consa- 
cré une  place  dans  ses  Vies  des  hommes  illustres  et  des  grands 
capitaines  français.  Devant  tant  et  si  de  grandes  choses  accom- 
plies avec  des  moyens  si  médiocres,  l'orgueil  des  La  Marck 
s'exalte  de  plus  en  plus,  et  le  fils  de  Robert  II,  le  jeune  Adventu- 
reux,  nous  affirme  sérieusement  dans  ses  Mémoires  que  «  la  lignée 
de  La  Marche  est  venue  d'un  ancien  Romain,  de  père  et  de  fils 
jusques  à  présent,  lequel  était  prince  de  La  Marche  d'Ancone,  fut 


1.  C'est  aussi  l'avis  de  Saint-Simon  (Mémoires,  tome  V,  chap.  H),  qui  s'exprime  de  la 
façon  suivante  :  a  La  situation  de  Sedan  dans  les  Ardennes  ci  sur  un  bord  jaloux  de  frontière, 
avec  la  forteresse  qui  y  lui  bâtie,  mirent  ses  seigneurs  en  état  de  oager  entre  la  France  el  la 
maison  d'Autriche  par  le  fait  et  la  commodité  du  lieu,  non  par  aucun  droit  d'indépendance.  » 
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banni  de  son  pays,  et  de  là  s'en  vint  en  Allemagne,  ou  il  fonda  le 
comté  de  La  Marche  et  plusieurs  autres.  »  Tels  les  poètes  du 
moyen  âge,  qui  pour  «  illustrer  »  les  Franks,  faisaient  du  troyen 
Francus  l'aïeul  de  Clovis. 

Période  politique  des  La  Marck.  —  A  partir  de  1o36,  la  puissance 
politique  et  territoriale  des  La  Marck  ne  cesse  de  s'accroître; 
mais  les  chefs  de  cette  famille  n'ont  plus,  semble-t-il,  le  même 
caractère  et  leur  ambition  se  manifeste  sous  des  formes  et  par 
des  procédés  différents.  Ce  sont  désormais  des  politiques  pré- 
voyants et  réfléchis  plutôt  que  des  soldats  infatigables,  toujours 
sur  la  brèche  et  redevables  de  tout  à  leur  épée.  Tout  en  montrant 
à  l'occasion  les  vertus  belliqueuses  de  leurs  prédécesseurs,  ils 
chercheront  surtout  à  s'agrandir  par  des  alliances  habilement 
combinées  et  par  de  savantes  intrigues.  Robert  IV  sait  exploiter 
l'inlluence,  toute -puissante  sur  le  roi  de  France,  de  la  duchesse 
de  Valentinois,  la  fameuse  Diane  de  Poitiers,  dont  il  épouse  la 
tille,  Françoise  de  Brézé,  et,  certain  d'être  énergiquement  sou- 
tenu, quoiqu'il  puisse  advenir,  il  érige  de  sa  propre  autorité  la 
Terre  amphibie  de  Sedan  en  Principauté  indépendante.  Désor- 
mais, suivant  l'expression  de  Saint-Simon1  les  princes  de  Sedan 
sont  «  souverains  d'effet  et  de  fait,  sinon  de  droit  ». 


1.  L'auteur  anonyme  de  la  Notice,  sur  Sedan,  citée  au  commencement  du  chapitre  vi, 
qualifie  de  la  façon  suivante  la  nature  du  pouvoir  que  possède  le  prince  à  Sedan:  «  11  n'est 
subjecl  au  droil  nu  puissance  d'aucun,  mais  esl  lui-même  autocrator  (c'est-à-dire  ne  dépen- 
dant que  de  lui-même)  et  monarque  en  ce  sien  territoire.  Lui  seul  ordonne  les  magistrats  poli- 
tiques et  ecclésiastiques,  bat  monnoye,  par  la  charge  qu'il  a  de  souveraine  puissance  ».  Or, 
cette  Notice,  imprimée  à  Amsterdam,  devait  évidemment  avoir  l'approbation  de  la  hollandaise 
Elisabeth  de  Nassau,  alors  régente  des  Terres  Souveraines. 

Consultons  maintenant  Saint-Simon,  qui,  suivanl  le  uni!  de  Louis  XIV,  «  ne  songe  qu'à  étu- 
dier lis  rangs  cl  à  faire  >U^  procès  à  lotit  le  i ide  ».  Dans  le  chapitre  xiv  du  tome  v  de  ses 

Mr  m  turcs,  il  l'ail  l'historique  des  La  Marck  et  dc>  La  Tour,  el  recherche  sur  quels  droits  ont  pu 
s'appuyer  les  chefs  de  ces  deux  familles  peur  porter  les  titres  de  princes  el  de  souverains,  il 

i lui  en  ces  tenues  :   v  De  celle  courte  analyse,   il  résulte  que,  îles  huil   générations  île  l.a 

Marck  qui  nui  possédé  Sedan,  don!  les  six  dernières  onl  eu  Bouillon  aussi,  aucune  n'a  ou  ni 
prétendu  aucun  rang  ni  distinction  à  ces  titres  m  à  cens  de  leur  naissance;  que  le  seul  dernier 
Maréchal,  grand-père  de  l'héritière,  a  eu  le  rang  personnel  de  duc  par  le  crédit  de  sa  belle- 
mère,  ei  qu'ils  uni  eu  des  charges  et  des  emplois,  que  des  princes  nu  gens  qui  voudraient 
l'être  n'auraient  pas  acceptés;  que  Sedan  esl  un  fief  mouvant  du  domaine  de  Mouton;  que 
c'est  le  père  de  l'héritière  qui  le  premier  a  changé,  sans  litre  aucun  el  de  son  autorité  privée, 
le  litrode  Seigneur  de  Sedan,  que  ses  prédécesseurs  avaient  toujours  pris,  en  celui  île  prince 

île    Sedan,   el   que    la  folie  qu'eut   le  père   du   premier  Maréchal    de   l.a   Marck  de  déclarer  la 

guerre  à  Charles  V  ne  leur  donne  aucun  droit  de  souveraineté,  non  plus  que  la  protection 
accordée  par  lettres  de  nn^  nus,  ni  la  mention  faite  d'eux  dans  [es  traités  de  paix,  comme  de 

liais  autres  Seigneurs  particuliers  des  frontières  qui  I lient  les  dominations  différentes  ;  que 

Sedan  relevait  des  archevêques  de  Reims  comme  Seipeurs  de  Mouton,  s;ms  aucune  difficulté, 

avant  que  le  mi  se  fût  acco lé  de  ce  domaine  »  ;  etc. 

Ainsi  les  l.a  Marck  el  leurs  héritiers,  les  l.a  Tour,  sont  arrivés  à  posséder  le  titre  de  prince 
par  usurpation,  nu,  pour  mieux  due,  parla  prescription,  c'est  à-dire,  par  la  possession  conti- 
nuée pendant  nu  Ions  laps  de  temps.  Nous  sav l'aillours  nue,  au  xviu0  siècle,  la  possession 

centenaire  conduii  à  la  noblesse,  si  cette  question  peul  intéresser  quelque-- un-  de  uns  lec- 
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Mais  si  la  politique  matrimoniale  de  Robert  IV  inaugure  une  ère 
nouvelle  pour  l'Etat  Sedanais,  la  conversion  religieuse  de  son  fils. 
Henry-Robert,  va  développer  de  plus  en  plus  la  fortune  de  l'heu- 
reuse famille  des  La  Marck.  La  conduite  de  ce  prince,  en  cette 
circonstance,  a  été  vivement  attaquée  par  des  écrivains,  plus 
catholiques  qu'historiens,  qui  lui  ont  attribué  surtout  un  mobile 
intéressé.  Comme  il  arrive  souvent,  cette  assertion  renferme, 
à  notre  avis,  une  part  de  vérité  et  une  part  d'erreur.  De  même 
que  le  catholicisme,  qui  au  moyen  âge,  avait  confondu  le  monde 
des  esprits  et  celui  des  corps  dans  un  habile  système  de  gouver- 
nement, les  réformateurs  du  xvie  siècle,  voulant  fonder  une 
œuvre  durable,  lui  donnèrent  l'appui  de  l'intérêt,  et  les  séculari- 
sations devinrent,  dans  les  fondations  de  la  Réforme,  ce  que 
devaient  être  plus  tard  les  biens  nationaux  à  la  base  du  régime 
né  de  la  Révolution  française.  Il  est  donc  conforme  à  la  vérité 
historique  d'affirmer  que,  dans  certains  cas,  la  question  des 
croyances  a  précédé  et  primé  celle  des  intérêts,  et  que,  ailleurs, 
les  intérêts  ont  ouvert  la  porte  aux  croyances.  Ainsi,  une  combi- 
naison de  foi  vive  et  d'habile  politique  —  qui  pourra  jamais  dire 
dans  quelle  proportion  ?  —  poussa  l'époux  de  la  calviniste  Fran- 
çoise de  Bourbon  à  introduire,  malgré  les  réclamations  de  sa 
mère,  les  pratiques  de  la  religion  réformée  dans  les  Terres  Souve- 
raines. La  «  Genève  du  Nord  »  —  car  Sedan  prendra  bientôt  ce 
nom  —  va  devenir,  par  suite  de  la  conversion  de  Henry-Robert1, 
un  lieu  d'asile  et  de  refuge  pour  ceux  des  protestants  de  France, 


teurs,  nous  les  engageons,  à  se  reporter  au  Mémoire  sur  le  rang  des  Princes,  que  le 
marquis  de  Fontenay-Mareuil  a  présenté  au  cardinal  de  Mazarin.  Il  y  est  dit  que  «  le  titre  et  le 
rang  de  prince,  accordé  depuis  peu  à  des  maisons  qui  n'avaient"  pas  accoutumé  de  l'avoir, 
avaient  fait  parler  beaucoup  de  gens  ;  —  Que  la  coutume  en  vient  d'Allemagne,  où  il  est  fort 
en  usage,  étant  pris  tant  par  tous  les  ducs,  marquis  et  autres,  qu'on  appelle  communément 
princes  de  l'Empire,  que  par  tous  leurs  descendants,  qui  prennent  les  mêmes  titres  que  leurs 
pères,  s'appellent  comme  eux  et  en  tiennent  le  rang  ;  —  Que  celle  de  la  France  est  tout  au 
contraire,  n'y  devant  avoir  que  celui/  qui  a  effectivement  le  titre  qui  en  prenne  le 
nom  et  le  rang  ;  tous  ceux  qui  n'en  ont  point,  quoyque  descendus  de  ceux  qui  en  ont,  n'étant 
connus  que  pour  gentilliommes,  et  ne  tenant  point  d'autre  rang;  —  Qu'il  ne  réussit  pas  à 
Claude  de  Lorraine,  comte  de  Guise,  (qui  se  voulait  faire  appeler  prince)  tant  que  le  roi  Fran- 
çois Ier  vécut;  et  aussi  que  tous  les  grands  du  royaume  ne  s'y  accordaient  pas,  une  tradition 
apprenant  que  toutes  les  fois  qu'on  l'appelait  prince  devant  le  comte  de  Saint-Paul,  duquel 
pourtant  il  avait  épousé  la  sœur,  il  s'en  moquait  et  disait  :  «  Vous  parlez  allemand  en  fran- 
çais »,  prétendant  faire  entendre  que,  s'il  voulait  de  la  principauté,  il  devait  la  chercher  en 
Allemagne  et  non  en  France,  où  il  n'y  en  pouvait  avoir  que  pour  les  princes  du  sang  »  ;  etc. 

1.  Toutes  ces  questions,  concernant  la  conversion  de  Henry-Robert,  sont  encore  aujourd'hui 
de  celles  auxquelles  s'applique  le  second  des  trois  principes  attribués  d'ordinaire  à  saint 
Augustin  :  «  in  necessariis  unitas,  m  dubiis  liber  las,  ni  omnibus  caritas.  >>  —  N'-ou- 


à  la  protestation  des  classes  bourgeoises  contre  le  despotisme  de  la  royauté  des  derniers  Valois 
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qui  comptent  pour  peu  de  chose  les  vulgaires  intérêts  humains 
et  se  font  les  martyrs  volontaires  de  la  liberté  religieuse.  Cette 
immigration  est  évidemment  un  événement  des  plus  heureux 
pour  la  prospérité  des  Terres  Souveraines.  Car  il  devait  y  avoir 
parmi  les  nouveaux  venus  une  plus  grande  somme  de  lumières 
que  dans  le  milieu  d'aucune  nation  européenne  de  nos  jours. 
Tous  devaient  avoir  reçu  une  éducation  assez  avancée,  puisqu'ils 
obéissaient  à  un  mouvement  purement  intellectuel  et  plusieurs 
d'entre  eux  s'étaient  déjà  fait  connaître  par  leurs  talents  et  leurs 
services.  La  composition  de  la  commission  spéciale1,  chargée 
d'élaborer  le  code  de  1 560,  le  prouve  suffisamment. 

Mais  le  principal  titre  de  gloire  de  Plenry-Robert  devait  être  son 
œuvre  législative  :  il  fut  le  Juslinien  des  Terres  Souveraines.  Sans 
doute,  dans  le  cours  de  cette  étude,  nous  n'avons  pas  épargné 
nos  critiques  aux  mesures,  qui  nous  ont  parues  empreintes  de 
despotisme  et  de  violence.  Mais  la  plus  grande  part  de  nos 
reproches  s'adressent  moins  à  l'homme  qu'à  l'époque.  Les  juris- 
consultes, dirigés  par  maître  Claude  Berziau,  seigneur  de  la 
Marsillière,  se  sont  préoccupés  surtout  de  faire  une  œuvre  utile 
et,  dans  le  désordre  et  l'irrégularité  de  la  législation  antérieure, 
d'apporter  autant  que  possible  l'ordre,  la  fixité  et  la  lumière. 

Henry -Robert  laissait  en  mourant  la  Principauté  assez  forte 
pour  inspirer  de  l'envie  ;  or,  l'héritier  de  cette  puissance  était  un 
enfant  de  onze  ans.  Une  femme  au  cœur  viril,  Françoise  de 
Bourbon,  que  l'on  pourrait  presque  comparer  à  Blanche  de  Cas- 
tille,  sut  parer  à  toutes  les  difficultés  et,  à  la  gloire  militaire  et 
législative  de  ses  prédécesseurs,  elle  ajoute  la  gloire  littéraire. 
C'est  ainsi  que  cette  heureuse  famille  des  La  Marck  a  progressé 
continuellement  pendant  près  de  trois  siècles,  parce  que,  suivant 
le  proverbe  anglais,  elle  a  toujours  su  fournir  the  right  man  in 
the  right  place  at  the  right  moment,  c'est-à-dire  l'homme  conve- 
nable dans  la  place  convenable  au  moment  convenable. 

Pourquoi  les  Sedanais  ont  facilement  reconnu  l'autorité  des  rois  de  France?— 
Cependant,  lorsque  Abraham  de  Fabert,  nommé  gouverneur  poul- 
ie roi  Louis  XIV,  convoqua  le  18  avril  1644  les  habitants  des 
Terres  Souveraines  en  assemblée  publique  à  l'Hôtel  de  Ville  de 
Sedan,  ils  prêtèrent  tous  le  serment  de  6 délité  au  roi  de  France. 
De  leur  côté,  les  anciens  officiers  du  prince  —  excepté  deux,  le 

1.  Voir,  plus  haut,  {'Historique  de  lu  Coutume. 


lieutenant-général  du  bailliage  et  un  conseiller  assesseur,  qui 
furent  aussitôt  interdits  —  prêtèrent  le  même  serment,  ainsi  que 
les  Pères  de  la  Mission  et  tous  les  curés  des  villages,  ces  derniers 
à  l'entrée  de  la  porte  de  l'église  Saint-Laurent. 

On  s'explique  naturellement  que  les  membres  du  clergé  catho- 
lique n'aient  pas  songé  un  seul  instant  à  rester  fidèle  à  la  Genève 
du  Nord,  bien  que  le  dernier  prince,  Frédéric-Maurice,  eût  aban- 
donné la  religion  paternelle,  sous  l'influence  de  son  épouse, 
Éléonore  de  Bergh,  ardente  catholique.  Mais  il  avait  dû,  pour 
rassurer  ses  sujets  protestants,  promulguer  plusieurs  édits  dans 
le  but  de  régler  les  droits  des  deux  religions,  qu'il  traitait  sur  le 
même  pied,  et  les  catholiques  fervents  regardaient  comme  une 
trahison  de  leurs  intérêts  religieux,  une  politique  imposée  au 
prince  par  les  besoins  de  sa  situation. 

Quant  aux  simples  sujets  de  la  Principauté,  ils  n'avaient  plus 
goûté  la  même  sécurité  qu'autrefois  sous  le  principat  turbulent 
des  deux  La  Tour,  et  ils  préférèrent  leur  repos  à  la  gloire,  devenue 
compromettante,  d'appartenir  à  un  État  indépendant.  Les  ser- 
vices rendus  sont  oubliés  comme  toujours,  et  il  ne  sert  point  de 
déclamer  contre  cette  ingratitude,  car  les  peuples  ne  peuvent  être 
reconnaissants  contre  leur  intérêt.  Leur  affaire,  c'est  de  vivre,  et 
il  faut  qu'ils  éliminent  ce  qui  fait  obstacle  à  leur  existence.  Jadis 
la  Seigneurie  de  Sedan  était  pour  ses  habitants  une  protection  et 
un  asile;  sous  les  La  Tour,  le  principat  n'est  plus  qu'un  monu- 
ment du  passé,  une  ruine  que  le  premier  accident  devait  abattre. 
Les  Sedanais  se  plièrent  d'autant  mieux  à  leur  nouvelle  situation 
que,  par  lettres  royales  données  h  Rueil,  ils  étaient  confirmés 
dans  leurs  droits  et  privilèges  et  qu'il  ne  devait  y  avoir  rien  de 
changé  dans  leur  législation. 

Il  semble  que  les  officiers  du  prince  auraient  dû  montrer  plus 
d'attachement  à  leur  ancien  maître,  qui,  somme  toute,  les  avait 
faits  ce  qu'ils  étaient.  On  trouve  dans  les  Mémoires  de  Madame  de 
Rémusat  une  appréciation  curieuse,  qui  suffirait  peut-être  à 
expliquer  le  mobile  de  leur  conduite.  «  Il  y  a,  dit  l'ancienne 
dame  d'honneur  de  l'impératrice  Joséphine,  il  y  a  dans  le  carac- 
tère des  grands  seigneurs  quelque  chose  du  chat,  qui  demeure 
attaché  à  la  même  maison,  quelque  soit  le  propriétaire  qui  vient 
l'habiter  ». 

Enfin,  constatons  que  tous  les  îlots  de  terres  non  royales  vont 
fatalement  disparaître  en  France  au  xvi°  et  au  xvir3  siècles,  devant 
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les  tendances  séculaires  de  la  royauté  capétienne  à  tout  absorber 
et  à  tout  dominer.  Tout  ce  qui  avait  vécu  si  longtemps  d'une  vie 
libre  devient  sujet.  Les  Souverainetés  seigneuriales  et  munici- 
pales, tous  les  petits  États  se  dissolvent  et  deviennent  simple 
partie  d'un  tout  immense,  emportés  d'un  irrésistible  élan  dans  le 
mouvement  commun.  Après  la  période  douloureuse  de  la  trans- 
formation —  «  car  il  y  a  toujours  du  sang  et  des  larmes  dans  les 
fondements  des  édifices  que  l'homme  élève  »  —  le  monde  poli- 
tique nouveau  devait  en  offrant  plus  d'ordre  et  de  sécurité, 
élargir  la  sphère  d'activité  des  hommes  qui,  membres  d'une  cité 
ou  d'une  province,  allaient  devenir  membres  d'un  grand  État. 

Causes  de  la  popularité  des  La  Marck.  —  Si  l'on  voulait  rechercher  ce 
qui  avait  rendu  populaire  le  nom  des  La  Marck  dans  la  Princi- 
pauté, on  en  trouverait  les  causes  principales  dans  les  deux 
remarques  suivantes.  Au  moyen  âge,  chaque  État  s'est  incarné 
dans  son  prince.  Ni  le  prince,  ni  les  sujets,  ne  distinguent  alors 
le  public  du  privé.  Les  joies  particulières  de  la  famille  régnante 
sont  celles  des  sujets  ;  l'agrandissement  des  domaines  du  prince 
est  l'agrandissement  même  de  l'État.  Après  que  ce  régime  a 
quelque  temps  duré,  les  peuples  n'imaginent  pas  d'autre  condi- 
tion politique  où  ils  puissent  vivre  :  tout  leur  patriotisme  est 
dans  la  fidélité  au  prince.  En  outre,  l'habile  famille  des  La  Marck 
avait  assuré  à  ses  sujets  la  sécurité  de  leurs  biens  et  de  leurs 
personnes1  et  réduit  à  de  justes  proportions  les  charges  qui  pe- 
saient sur  eux.  Sans  doute,  les  Ordonnances  ne  parlent  jamais  de 
leurs  droits  politiques.  Mais,  à  vrai  dire,  les  sujets  de  la  Princi- 
pauté ne  devaient  guère  y  songer,  pas  plus  que  le  Prince  lui- 

1 .  Parmi  les  nombreuses  mesures  ordonnées  par  les  princes  de  Sedan,  afin  de  préserver 
leurs  sujets  contre  les  invasions  des  soldats  étrangers  et  des  maladies  étrangères,  il  tant  noter 
de  nombreuses  Ordonnances  contre  la  peste.  Un  état  de  guerre  presque  continuel,  des  habitudes 
fort  insuffisantes  de  propreté  et  de  salubrité,  donnaient  trop  souvent  satisfaction  au  terrible 
fléau.  Heureusement  pour  les  Sedanais,  les  La  Marck  et  les  La  Tour  ne  s'inspirent  plus  de  la 
consultation  rédigée,  sur  l'ordre  de  Philippe  VI,  en  1318,  par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
et  qui  ouvrait  à  l'humanité  souffrante  des  horizons  imprévus.  Pour  préserver  des  apostèmes 
pestilentiels,  on  y  prescrit  un  électuaire  cordial  dans  la  composition  duquel  entrent  de  la  cannelle, 
du  bois  d'aloès,  du  poivre  long,  de  la  muscade,  de  la  girofle,  du  safran,  de  la  mélisse,  des  énie- 

raudes,  du  corail  rouge,  de  la  corne  de  cerf,  de  l'ivoire  râpé,  de  la  soie  teinte  dans  du  kermès, 
de  l'ambre  gris,  du  camphre,  de  la  pomme  de  pin  el  vingt-neuf  autres  ingrédients.  Le  fonds  de 
l'alimentation,  eh  temps  d'épidémie,  doit  être  le  vinaigre,  qui  conserve  les  corps  el  repousse  la 
corruption,  VoUà  pour  le  côté  pratique.  La  théorie  est  au  même  niveau.  Quelle  est,  d'après  les 
savants  docteurs  de  Paris,  la  cause  générale  el  première  de  la  peste  nuire''  Cesl  quen  l'an 

1345  il  V  a  eu  une   importante  conjonction  de   trois   planètes   supérieures  dans   le   ligne   du 

Verseau  '.  Aristote  a  dit  en  eflel  que  la  mortalité  des  nations  el  la  dépopulation  des  royaumes 

provenaient  de  la  rnujoiiilion  de  Saturne  el  de  Jupiter,  à  cause  du  changement  de  C6S  deux 
étoiles,  de  Iriplinlé  en  (riplieilé.  (Voir  sur  cette  question  Iv  Unions,  lUude  historique  et 
critique  sur  lu  peste,  Paris,  l'icarol). 
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même.  De  semblables  libertés  n'étaient  pas  encore  à  Tordre  du 
jour  au  xvie  siècle,  et  le  Prince,  d'ailleurs,  pouvait  craindre 
qu'ils  ne  voulussent  s'en  servir  un  jour  contre  lui. 

La  tolérance  obligatoire  à  Sedan.  —  Contrairement  à  la  maxime  en 
vigueur  à  cette  époque  et  au  siècle  suivant,  dans  tous  les  États 
de  l'Europe  :  cujus  regio  ejus  religio,  d'après  laquelle  l'unité  reli- 
gieuse apparaissait,  même  aux  meilleurs  esprits,  comme  la  con- 
dition indispensable  de  l'unité  politique,  le  Prince,  qui  suit  la 
réforme  calviniste,  admet  que  ses  sujets  puissent  professer  une 
autre  religion  que  la  sienne,  mais  la  religion  catholique  seule- 
ment. Cette  tolérance,  qui  peut  surprendre  au  premier  abord, 
s'explique  facilement  par  ce  fait  que  si  des  mesures  de  violence 
et  de  persécution  avaient  été  prises  contre  les  habitants  catho- 
liques de  la  Principauté,  le  roi  de  France  aurait  certainement 
réclamé  en  faveur  de  ses  coreligionnaires,  et  les  Princes  de  Sedan 
auraient  sans  doute  conservé  moins  longtemps  leur  indépendance 
relative.  Ils  devaient  forcément  montrer  de  la  tolérance,  sous 
peine  de  ne  plus  exister. 

Nature  triste  de  l'Ardenne.  —  Mais  si  le  Prince  de  Sedan  doit  sup- 
porter, un  peu  malgré  lui,  dans  les  Terres  Souveraines,  la  doctrine 
et  le  culte  catholiques,  il  entend  du  moins  que  la  morale  austère 
de  Calvin  y  domine  en  maîtresse.  Le  pays  d'ailleurs  s'y  prête  à 
merveille.  Nous  ne  sommes  plus  ici  dans  cette  bonne  et  grasse 
Flandre,  où  la  terre  plantureuse,  entièrement  formée  d'alluvions, 
appelle  pour  ainsi  dire  l'agriculture  et  entretient  d'immenses 
troupeaux  dans  ses  prairies,  toujours  vertes,  grâce  aux  vents 
d'Ouest,  qui  y  déversent  de  deux  jours  l'unies  vapeurs  tempérées 
de  l'Océan.  Cette  terre  privilégiée  peut  ainsi  assurer  à  ses  habi- 
tants une  nourriture  abondante  et  à  bon  marché,  et,  par  suite, 
l'apaisement  des  nerfs,  un  bon  sens  quelque  peu  flegmatique, 
l'épanouissement  de  la  chair  satisfaite.  Aussi  leur  faudra-t-il  de 
temps  à  autre  des  plaisirs  solides  et  bruyants,  des  kermesses 
joyeuses,  des  mascarades  avec  de  beaux  costumes,  des  fêtes  à 
grand  décor,  où  l'on  promène,  au  milieu  des  rires,  les  mannequins 
gigantesques  de  quelque  héros  communal  (par  exemple  à  Douai, 
ceux  de  Gayant,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants),  suivi  d'un  cor- 
tège symbolique,  enfin  et  surtout  des  banquets  copieux,  revenant 
à  époques  fixes,  où  l'on  puisse  boire  et  manger  largement, 
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comme  Gambrinus,  le  béat  videur  de  pintes,  comme  Gargantua, 
le  bon  Tourangeau,  ou  comme  le  frère  Jehan  des  Entommeures. 
L'Ardenne,  au  contraire,  est  composée  de  terrains  ardoisiers 
et,  ce  qui  n'est  pas  fait  pour  l'égayer,  couverte  en  partie  de  bois 
de  haute  futaie,  quoiqu'on  ait  fort  éclairci  depuis  longtemps  les 
épaisses  forêts,  qui  autrefois  lui  avaient  valu  le  nom  de  Forêt 
charbonnière.  Sans  avoir  des  sommets  marqués,  elle  présente 
l'àpreté  des  pays  escarpés.  Le  sol,  sur  les  plateaux,  ne  donne  que 
de  faibles  récoltes  et  n'offre  que  des  pâturages  fort  médiocres, 
excepté  dans  la  faille  étroite  de  la  Meuse.  En  outre,  sa  tempéra- 
ture est  soumise  à  de  brusques  variations,  à  de  larges  écarts.  On 
a  même  pu  dire,  avec  un  peu  d'exagération  toutefois,  que  c'est 
«  un  petit  désert  au  milieu  des  contrées  les  plus  riches  de  l'Eu- 
rope ».  L'Ardennais  ne  peut  donc  pas  dépenser  comme  le  Fla- 
mand. —  N'oublions  pas,  en  effet,  que  nous  sommes  au  xvi° 
siècle,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  le  pays  est  presque  dépourvu 
des  industries  qui  le  font  vivre  aujourd'hui.  —Il  doit  être  évidem- 
ment plus  sérieux,  réfléchir  davantage.  Enfin,  les  sujets  des 
Terres  Souveraines,  par  suite  de  la  politique  agressive  de  leurs 
princes,  ont  presque  toujours  l'envahisseur  à  craindre.  On 
s'explique  ainsi  qu'ils  ne  voyaient  souvent  la  vie  que  par  son 
coté  austère. 

Caractère  triste  de  la  législation.  —  Or,  dans  ce  pays  de  Sedan,  où 
les  habitants  sont  naturellement  d'humeur  assez  triste,  voilà 
que  le  Prince  introduit  les  habitudes  rigides  de  Genève.  Selon 
Calvin,  l'homme,  une  fois  pénétré  de  la  grâce  de  Dieu,  doit  s'en 
rendre  digne  par  la  pureté  de  ses  mœurs  et  les  vertus  de  sa  vie  ; 
il  doit  continuellement  dompter  sa  chair  et  la  mortifier.  Les 
règles  étroites  des  couvents  doivent  s'appliquer  à  la  vie  inté- 
rieure des  familles.  Aussi  les  ordonnances  suppriment-elles 
toutes  les  jouissances  matérielles.  Désormais,  plus  de  confréries 
se  réunissant  pour  célébrer  la  fête  de  son  patron,  avec  des  Heurs 
et  des  rubaus;  plus  de  banquets  pouvant  provoquer  le  scandale 
du  prochain.  Interdits  le  port  des  masques,  les  fêtes  de  villages, 
les  danses  publiques,  les  «  gourmandises  ».  Or,  quel  est  le  Légis- 
lateur qui  pourrait  déterminer  d'une  façon  précise  le  point  où 
commence  et  où  finit  la  gourmandise  ? 

Toutes  ces  mesures  devaient  évidemment  contribuer  à  faire  île 
Sedan  une  ville  extrêmement  calme  et  même,  oe  semble,  quelque 
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peu  ennuyeuse  pour  les  habitants  et  pour  les  étrangers.  Car  la 
vérité,  ce  n'est  ni  le  positif  ni  l'idéal  ;  c'est  le  positif  et  l'idéal  et, 
autant  que  possible,  tâchons  de  toujours  mettre  d'accord  don 
Quichotte  et  son  bon  écuyer,  Sancho  Pança.  L'excès  d'esprit  est 
un  danger  tout  comme  l'excès  de  matière  ;  il  ne  faut  jamais  que 
l'àme  nie  le  corps  et  que  le  Ciel  soit  égoïste. 

Cependant  on  ne  devrait  pas  croire  que  la  principauté  de  Sedan 
eût  complètement  emprunté  à  Genève  son  despotisme  théocra- 
tique.  Le  Prince  conserve  le  pouvoir  absolu  et  il  n'entend  pas  le 
mettre  entre  les  mains  des  ministres  et  des  anciens.  Sa  concep- 
tion du  gouvernement  tient  pour  ainsi  dire  le  milieu  entre  la 
théorie  de  Calvin  et  celle  qu'ont  adoptée  les  rois  de  France. 

Conclusion.  —  Remarquons  en  terminant  que  le  Prince  suit  une 
politique  différente  en  face  de  la  ville  de  Sedan  et  des  populations 
rurales.  Il  soumet  entièrement,  sans  aucune  restriction,  les 
habitants  des  campagnes  à  tous  les  droits  et  obligations  dont 
parlent  si  longuement  les  Ordonnances,  tandis  qu'il  tient  parti- 
culièrement à  s'attacher  les  bourgeois  de  la  ville  par  l'octroi  de 
franchises  fiscales  ou  civiles.  C'est  que  la  capitale  des  La  Marck 
constitue  le  centre  de  leur  puissance  et  qu'elle  est  la  seule  place 
forte  de  la  Souveraineté,  qui  puisse  tenir  tête  aux  attaques  des 
ennemis. 

Si  l'on  voulait  par  conséquent  caractériser  d'un  seul  mot  la 
nature  du  pouvoir  des  La  Marck,  on  pourrait  dire  que,  suivant 
l'expression  usitée  au  xvme  siècle,  ils  exerçaient  un  despotisme 
éclairé.  Ils  ont  pour  but,  en  effet,  d'humaniser  la  législation  cri- 
minelle, de  supprimer  le  servage  et  de  fixer  nettement  toutes  les 
charges  personnelles  ou  réelles  qui  pèsent  sur  les  habitants.  Ils 
cherchent,  d'une  part,  à  s'attacher  les  populations  des  Terres 
Souveraines  en  les  protégeant  contre  les  exactions  possibles  de 
leurs  officiers  et  contre  les  abus  du  pouvoir  absolu;  d'autre  part, 
à  accroître  leurs  revenus,  en  attirant  et  en  retenant  chez  eux  les 
sujets  du  royaume  de  France  et  des  Pays-Bas  espagnols,  soumis 
à  des  règlements  plus  rigoureux  ou  injustes  et  courbés  davantage 
sous  le  poids  des  guerres  et  des  rapines. 

Enfin,  ne  l'oublions  pas,  si  toutes  ces  mesures  ont  été  prises 
par  le  prince  Henry-Robert,  c'est  avec  l'assentiment  des  inté- 
ressés, qui  seul  peut  rendre  les  législations  durables  et  fécondes. 


LE  COLLÈGE  TURENNE  DE  SEDAN 


Le  Collège  Turenne,  tel  sera  bientôt,  nous  l'espérons,  le  nom 
officiel  de  notre  Collège.  Le  Conseil  municipal  de  Sedan  vient,  en 
effet,  d'adopter  à  l'unanimité,  dans  sa  séance  du  4  décembre  1888, 
un  vœu  que,  sur  la  proposition  de  notre  nouveau  Principal,  le 
Bureau  d'administration  du  Collège  avait  exprimé  la  veille. 

Voici  la  lettre  adressée  par  M.  le  Principal  à  la  Commission 
administrative  de  notre  établissement  d'enseignement  secondaire, 
et  dont  M.  le  Maire  a  donné  lecture  au  Conseil. 

«  Messieurs, 

«  L'usage  consistant  à  donner  aux  maisons  d'éducation  des 
noms  illustres,  empruntés  à  l'histoire,  se  répand  même  en 
province,  depuis  plusieurs  années.  C'est  ainsi  que  l'Académie  de 
Paris  a  maintenant  à  Versailles  son  lycée  Hoche,  à  Fontainebleau 
son  collège  Carnot  ;  l'Académie  de  Toulouse,  son  lycée  Gambetta; 
l'Académie  de  Dijon,  son  collège  Monge ;  celle  de  Besançon,  le 
lycée  Victor  Hugo  et  le  collège  Cuvier.  Je  pourrais  multiplier  les 
exemples  et  mentionner  notamment  un  récent  décret  du  Président 
de  la  République,  qui  décorait  du  nom  gracieux  de  Sévigné  le 
lycée  de  jeunes  filles  de  Charleville. 

«  M'inspirant  de  cet  usage,  j'allais  dire  d'une  tradition  déjà 
respectable,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  d'expri- 
mer le  vœu  que  le  Collège  de  Sedan  s'appelle  désormais  Collège 
Turenne. 

«  L'idée  de  vous  adresser  cette  proposition  m'est  venue  le  jour 
même  où  je  franchissais  pour  la  première  fois  le  seuil  de  notre 
bel  établissement  ;  j'y  entrais,  en  effet,  par  la  porte  Turenne,  et, 
dans  mon  cabinet,  ce  fut  le  portrait  de  Turenne  qui  s'offrit  tout 
d'abord  à  ma  vue. 

«  Vous  savez  mieux  que  moi,  Messieurs,  ce  que  rappelle  le 
nom  du  grand  homme  de  guerre  né  à  Sedan  ;  prudence  et  mode- 
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ralion,  courtes  défaillances  suivies  de  regrets  généreux,  la  science 
stratégique  jointe  au  courage,  la  mort  bravée  froidement  sur  le 
champ  de  bataille,  puis  la  France  entière  pleurant  le  héros  qui 
l'a  protégée,  et  sentant  son  énergie  s'accroître  dans  cette  désola- 
tion même. 

«  Ne  sonl-ce  pas  là  des  vertus  et  des  souvenirs  à  recommander 
à  la  jeunesse,  dont  les  intérêts  et  l'honneur  nous  sont  chers  "? 

«  Tel  serait,  Messieurs,  l'objet  principal  du  vœu  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  vouloir  bien  émettre  en  cette  séance. 

«  Veuillez  agréer,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  sentiments 
respectueux  et  dévoués. 

«  Le  Principal, 

«  L.  Fleurant.  » 

Ce  vœu  répond  en  effet  aux  désirs  de  la  population  sedanaise 
et  il  ne  pouvait  être  formulé  en  meilleurs  termes.  Qu'on  nous 
permette  à  notre  tour  de  retracer  rapidement  la  biographie  du 
héros  de  Sedan.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'apprendre  à  qui 
que  ce  soit  l'histoire  de  ce  grand  homme  de  guerre.  Le  lecteur 
bienveillant  nous  pardonnera,  en  songeant  que  nous  devons, 
nous  aussi,  sacrifier  quelque  peu  à  l'actualité. 

Henri  de  La  Tour  d'Auvergne,  vicomte  de  Turenne,  naquit  à 
Sedan  en  161 1.  Son  père,  le  prince  Henri  de  La  Tour  d'Auvergne, 
avait  épousé  en  1591  Charlotte  de  La  Marck,  que  son  frère, 
Guillaume  Robert,  avait,  trois  ans  auparavant,  instituée  héritière 
de  tous  ses  biens,  spécialement  en  ses  terres  et  seigneuries  sou- 
veraines de  Bouillon,  Sedan,  Jametz  et  Raucourt,  aux  conditions 
suivantes  :  elle  devait  conserver  le  Calvinisme  dans  ses  Etals  et 
prendre  pour  époux  un  protestant  agréable  à  Henri  de  Navarre, 
au  prince  de  Condé  et  au  duc  de  Montpensier.  Henri  de  La  Tour 
avait  su  plaire  à  Henri  IV,  dont  il  avait  suivi  la  fortune,  et  par 
son  mariage,  il  était  devenu  duc  de  Bouillon  et  prince  de  Sedan. 
A  la  mort  de  son  épouse  Charlotte,  qui  arrive  peu  de  temps  après, 
il  ('carte  les  prétentions  du  comte  de  La  MareU  et  du  due  île 
Montpensier,  grâce  à  L'appui  de  Sully,  et  en  1594,  la  famille  île 
La  Marck  esl  définitivement  remplacée  a  Sedan  par  la  maison  de 
La  Tour  d'Auvergne» 

Ainsi   l'assuré,    Henri   de    La  Tour  épOU88   <'ii   BOCOndeS   nOC68 

Elisabeth    de   Nassau,  aussi  zélée  protestante  que  la  célèbre 
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Françoise  de  Bourbon,  dont  elle  était  la  nièce  (1595).  Lorsqu'il 
meurt  en  1623,  Elisabeth  est  proclamée  régente  et  elle  envoie  ses 
deux  fils,  Frédéric-Maurice,  prince  de  Sedan,  et  Henri,  qui  devait 
être  le  grand  Turenne,  faire  leurs  premières  armes  sous  Maurice 
de  Nassau,  leur  oncle,  un  des  plus  célèbres  généraux  de  l'époque  *. 
Mais  ils  doivent  revenir  en  France  en  1630  sur  l'injonction  de 
Richelieu,  et  notre  héros  entre  dès  lors  au  service  du  roi 
Louis  XIII. 

Nous  avons  à  dessein,  dans  cette  rapide  revue,  laissé  de  côté 
toutes  les  anecdotes  dont  on  agrémente  d'habitude  l'histoire  de 
la  jeunesse  de  Turenne.  Il  nous  faut  pourtant  rappeler  en  passant 
un  trait  célèbre  de  notre  héros,  que  le  sculpteur  sedanais, 
M.  G.  Déloye,  a  si  heureusement  reproduit  dans  le  bas-relief  qui 
se  trouve  au-dessus  de  la  porte  Turenne  du  Collège. 

Le  futur  homme  de  guerre  eut  une  enfance  malingre  et  délicate. 
Son  père  lui  répétait  souvent  qu'il  ne  serait  jamais  propre  au 
métier  des  armes.  Pour  le  convaincre  du  contraire,  l'enfant  ne 
trouva  pas  de  meilleur  moyen  que  de  s'échapper  une  nuit  d'hiver 
de  la  maison  paternelle  et  de  coucher  à  la  belle  étoile.  Les  parents 
furent,  on  le  comprend,  dans  une  mortelle  inquiétude  et  le  firent 
chercher  dé  tous  côtés  ;  en  parcourant  les  remparts,  son  gouver- 
neur le  trouva  endormi  sur  l'affût  d'un  canon. 

Après  son  retour  en  France,  en  1630,  Turenne  reçoit  de  Riche- 
lieu un  régiment  d'infanterie.  Il  se  fait  bientôt  connaître  en 
Lorraine,  sous  le  maréchal  de  La  Force,  qui  lui  obtient  le  grade 
de  maréchal  de  camp  en  1634.  Il  avait  alors  23  ans.  Il  rend  des 
services  signalés  en  Piémont  sous  les  ordres  de  la  Valette  et  de 
d'Harcourt,  et  en  1639,  il  est  nommé  lieutenant-général.  Enfin  en 
1643,  on  lui  donne  le  bâton  de  maréchal  de  France,  et  il  remplace 
à  l'armée  du  Rhin  le  comte  de  Rantzau,  le  célèbre  aventurier 
suédois,  qui  avait  si  brillamment  défendu  peu  auparavant  la 
place  de  Saint-Jean-de-Losne,  mais  dont  l'insouciance  et  l'amour 
pour  le  vin  égalaient  le  courage. 

La  situation  était  désespérée,  Rantzau  s'était  laissé  surprendre 
par  Mercy,  Jean  de  Werth  et  le  duc  Charles  de  Lorraine,  qui  arri- 
vèrent sans  bruit  par  une  nuit  de  neige,  à  travers  les  bois  et  les 

1.  Voir  les  Mémoire»  do  Fontenay-Mareuil,  p.  30:  «  L'école  de  Hollande  était  lors  en 
grande  réputation,  particulièrement  par  la  nouvelle  manière  d'attaquer  les  places,  inventée  par 

le  prince  Maurice  de  Nassau,  gouverneur  de  Hollande.  »  —  Kl  plus  loin,  p.  1±2  :  «  Le  prince 
Maurice  avait  réduit  l'art  d'attaquer  les  places  à  une  telle  perfection,  qu'il  ne  s'y  pouvait  rien 
ajouter.  » 
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défilés,  jusqu'à  Tuttlingen.  Il  fut  pris  avec  ses  lieutenants,  9,000 
fantassins,  tous  ses  canons  et  ses  bagages.  L'armée  weymarienne, 
réduite  à  0,000  cavaliers,  avait  repassé  le  Rhin  en  désordre.  A 
peine  arrivé,  Turenne  s'elTorce  de  remonter  le  moral  de  ses 
troupes.  Il  est  bientôt  rejoint  par  le  jeune  prince  de  Gondé,  l'heu- 
reux vainqueur  de  Rocroy.  Les  deux  généraux  s'avancent  aussi- 
tôt contre  Mercy,  retranché  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Fri- 
bourg.  La  bataille  fut  acharnée  ;  enfin,  après  trois  jours  de  lutte 
(août  1644),  les  Français  sont  vainqueurs.  Pendant  que  Turenne 
tourne  la  gauche  de  l'ennemi,  Coudé  l'attaque  de  front  et  décide 
la  victoire  après  un  combat  furieux.  Mercy  doit  reculer  dans  le 
Wurtemberg  et  les  villes  du  Rhin  tombent  aux  mains  des 
Français. 

Pendant  que  le  duc  d'Enghien  retourne  à  Paris  jouir  des  accla- 
mations du  peuple  et  de  la  Cour,  le  maréchal  de  Turenne  cantonne 
ses  troupes  à  l'est  de  la  Forêt  Noire.  Tout  à  coup,  il  est  attaqué 
par  des  forces  supérieures,  avant  qu'il  ait  le  temps  de  se  concen- 
trer à  Marienthal  (mai  1045),  sur  la  Tauber.  Dans  ce  grave  danger, 
il  déploie  vainement  toute  l'habileté  qui  le  distingue  ;  son  infan- 
terie, mal  dirigée  et  prise  de  panique,  se  débande  tout  à  coup. 
La  bataille  est  perdue.  Mais  Coudé  lui  amène  des  renforts,  et  il 
répare  sa  défaite  par  la  brillante  victoire  de  Nordliugen  (août 
1645),  qui  est  en  grande  partie  son  œuvre. 

Sans  vouloir  recommencer  le  parallèle,  qui  n'est  plus  à  faire, 
des  deux  grands  généraux  français  du  XVIIe  siècle,  il  convient 
pourtant  de  faire  observer  que  Coudé  avait  presque  toujours  des 
troupes  meilleures  à  sa  disposition,  et  que  sa  qualité  de  prince 
du  sang  lui  permettait  d'exiger  beaucoup  des  ministres,  tandis 
que  Turenne  et  les  autres  généraux  devaient  souvent  se  contenter 
de  ce  qu'on  leur  offrait,  et  n'être  alors  que  les  exécuteurs  des 
ordres  et  des  plans  d'autrui. 

Dans  les  deux  campagues  suivantes,  Turenne  unit  ses  troupes 
à  celles  du  général  suédois  Wrangel,  entre  à  deux  reprises  en 
Bavière  et  force  l'électeur  Maximilien  à  signer  un  traité  de  neu- 
tralité, pendant  que  Coudé  remporte  la  brillante  victoire  de  Lens. 
La  France  pouvait  alors  dicter  la  paix.  Turenne  et  Condé  avaient 
mieux  réussi  que  les  plus  habiles  négociateurs. 

Dès  lors,  Turenne  s'impose  à  L'admiration  de  tous.  El  pourtant 
il  n'a  rien  de  la  liante  mine  de  Coudé  et  de  ses  regards  perçants. 
Ceux  qui  ont  vu  ses  portraits  ne  peuvent  oublier  Ba  UMo  rorte, 
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son  iïoni  large,  surmontant  d'épais  sourcils  presque  toujours 
froncés  et  joints  ensemble,  ses  yeux  grands,  un  peu  voilés,  ses 
fortes  épaules  qui  semblent  légèrement  voûtées.  «  La  forme  de 
son  visage,  nous  dit  un  contemporain,  était  assez  régulière  ; 
cependant,  avec  un  air  riant,  il  avait  quelque  chose  de  sombre, 
et  ce  mélange  formait  une  physionomie  assez  extraordinaire  et 
très  difficile  à  dépeindre.  »  Chose  curieuse,  cet  homme  qui  n'hé- 
sitait jamais  à  suivre  ses  décisions,  une  fois  qu'elles  étaient 
prises,  avait  de  la  peine  à  se  faire  bien  comprendre.  Tout  semblait 
laborieux  chez  lui,  el  on  sentait  l'effort  dans  l'expression  souvent 
obscure  d'une  conception  toujours  forte.  «  Ses  succès,  nous  dit 
le  président  Hénault,  ressemblaient  à  son  caractère  ;  ils  étaient 
solides  et  sans  ostentation  ;  ce  n'étaient  pas  des  batailles  rangées, 
qui  souvent  ne  font  que  du  bruit  sans  produire  aucun  avantage  ; 
c'étaient  des  combats  utiles,  qui  sauvaient  son  pays  et  où  la 
conduite  du  général  ne  mettait  rien  au  hasard1.  » 

Nous  allons  arriver  à  une  période  de  la  vie  de  Turenne,  que 
l'historien,  épris  de  cette  noble  figure,  voudrait  pouvoir  supprimer, 
nous  voulons  parler  du  rôle  qu'il  joua  pendant  la  Fronde.  La 
reine  Anne  d'Autriche,  régente  absolue  pendant  la  minorité  de 
son  fils  Louis  XIV,  avait  fait  de  Mazarin  le  successeur  de  Riche- 
lieu. L'habile  italien  avait  su  lui  inspirer  une  vive  passion  et, 
plus  heureux  en  cela  que  son  prédécesseur,  il  ne  craignit  jamais 
d'être  abandonné.  Il  ne  cessa  de  gouverner  la  France,  parce  qu'il 
gouvernait  la  reine. 

C'était  au  prix  des  plus  lourds  sacrifices  que  la  France  était 
parvenue  à  vaincre  la  maison  d'Autriche.  Pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre,  le  Gouvernement  avait  été  forcé  de  lever  de 
«  monstrueuses  sommes  de  deniers,  »  et  depuis  longtemps 
Mazarin  ne  vivait  plus  que  d'expédients  financiers.  Il  était  déjà 
odieux  à  la  Nation  par  sa  qualité  d'étranger,  son  ascendant  sur 
la  reine,  l'avidité  scandaleuse  avec  laquelle,  au  milieu  de  la 
détresse  publique,  il  entassait  pour  lui-même  d'immenses 
richesses.  Le  Parlement  fut  amené  à  diriger  la  résistance  et  à 
prendre  en  main  la  cause  de  l'intérêt  public.  Il  ne  tarda  pas  à 
trouver  des  alliés  parmi  les  ennemis  ordinaires  du  pouvoir 
monarchique,  les  seigneurs  dont  l'opposition,  il  faut  le  dire,  fut 

1.  Voir  Hénault,  Abrégé  chronolo<ji<iae,  p.  611. 


effrontément  égoïste1.  La  Fronde  éclate  bientôt  et  Tu  renne  se 
met  du  côté  des  Frondeurs. 

Qu'on  nous  permette  ici  d'ouvrir  une  parenthèse,  afin  de  mieux, 
expliquer,  non  d'excuser,  la  conduite  de  notre  héros.  Le  sens 
que  nous  attachons  de  nos  jours  aux  mots  de  patriotisme  et  de 
patrie  n'existe  pas  avant  la  Révolution  française.  Loin  de  nous  la 
pensée  de  croire  et  de  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  eu  en  France, 
avant  cette  époque,  de  grands  citoyens  aimant  passionnément 
leur  pays  et  n'hésitant  pas  à  lui  sacrifier  leur  fortune,  leur  vie 
et  même  leur  honneur.  Mais  ce  que  nous  entendons  par  le 
patriotisme  français  est  l'œuvre  des  hommes  de  1789.  Au  roi  de 
France,  ils  ont,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Lavisse  -,  substitué  le 
peuple  français,  c'est-à-dire  une  masse  d'hommes  à  un  homni3  ; 
au  royaume  de  France  ils  ont  substitué  la  nation  française, 
c'est-à-dire  une  personne  morale  à  une  expression  politique. 
Avant  cette  époque,  c'était  le  loyalisme  de  la  noblesse,  sentiment 
très  noble,  c'était  l'amour  du  peuple  envers  le  roi,  sentiment  très 
touchant,  qui  tenaient  lieu  de  patriotisme.  Si  bien  que,  dans 
l'Europe  moderne,  presque  tous  les  princes  entretiennent  des 
diplomates  et  des  soldats  étrangers.  Quelques-uns  de  ces  merce- 
naires civils  arrivent  aux  plus  hautes  fonctions  :  Mazarin  au 
xviic  siècle,  Albéroni  au  xvin0  en  sont  la  preuve.  Des  mercenaires 
militaires  deviennent  les  héros  de  la  monarchie  qui  paye  leurs 
services  :  il  suffit  de  nommer  Maurice  de  Saxe  et  Eugène  de 
Savoie.  De  semblables  habitudes  nous  font  on  ne  peut  mieux 
comprendre  pourquoi  la  courte  défaillance  de  Turenne  peut  diffi- 
cilement s'appeler  une  trahison. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  Turenne  était  le  frère  du 
duc  de  Bouillon,  Frédéric-Maurice,  lequel  avait  été  dépouillé  en 
1642,  de  ?es  principautés  de  Sedan  et  de  Raucourt,  que  Mazarin 
lui-même  lui  avait  promis  en  échange  des  seigneuries  dans  le 
centre  de  la  France,  et  que  ces  promesses  n'avaient  pas  été 
tenues.  Enfin,  puisqu'il  faut  le  dire,  les  beaux  yeux  de  Madame 
de  Longueville  contribuèrent  pour  beaucoup  à  détourner  l'austère 
Turenne  du  droit  chemin,  et  à  L'entraîner  dans  la  guerre  civile. 
Elle  avait,  parait-il,  «   une  langueur  dans  ses  manières  qui  lou- 

I.  Madame  de  Motteville,  dame  d'honneur  d'Anne  d'Autriche,  traite  de  voleurs  les  princes 
d'Orléans  el  de  Condé  el  Mazarin  de  corsaire.  On  ne  peul  guère  ici  la  suspecter.  Voir  ses 
Mé ires,  p.  1 16. 

S,  Voir  la  Préface  de  Ernesl  Lavisse  à  {'Histoire  générale  de  l'Europe  par  la  (,Y<>;//<i- 
phie  politique,  par  a.  Freeman,  traduction  de  Gustave  Lefebvre  (Armand  Colin). 
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chait  plus  que  le  brillant  de  celles  mêmes  qui  étaient  plus  belles  ; 
elle  en  avait  une  même  dans  l'esprit,  qui  avait  ses  charmes,  parce 
qu'elle  avait  des  réveils  merveilleux  et  surprenants  {.  » 

Le  rôle  de  Turenne  dans  la  Fronde  parlementaire  est  insigni- 
fiant. Il  veut  séduire  l'armée  qu'il  commande  ;  mais  son  lieute- 
nant, le  comte  d'Erlach,  contient  les  troupes  clans  la  fidélité 
qu'elles  doivent  au  roi.  Dans  la  Fronde  des  Petits-Maîtres,  il  se 
met  au  contraire  au  premier  plan.  Après  l'arrestation  de  Condé, 
Conti  et  Longueville,  il  se  déclare,  sur  l'avis  de  Madame  de  Lon- 
gueville,  *  lieutenant  général  pour  le  roi,  à  l'effet  d'obtenir  la 
liberté  des  princes.  »  Il  lève  une  armée,  fait  un  traité  avec  les 
Espagnols  et  obtient  d'eux  des  subsides.  Il  s'empare  rapidement 
du  Catelet,  de  Vervins,  de  Rethel.  Le  maréchal  du  Plessis-Praslin, 
renforcé  par  des  troupes  venues  de  Guyenne,  reprend  Rethel. 
Turenne  arrive  trop  tard  pour  la  défendre,  et  forcé,  avec  8,000 
hommes,  de  livrer  bataille  à  15,000,  il  est  entièrement  défait, 
près  de  Sornmepy  (15  décembre  1050),  perd  la  moitié  de  ses 
troupes  et  voit  le  reste  se  disperser.  C'est  ce  qu'on  appelle  la 
bataille  de  Rethel. 

Cependant,  les  deux  Frondes  s'unissant  contre  Mazarin,  celui-ci 
songe  à  enlever  Turenne  à  ses  ennemis  en  indemnisant  son  frère, 
Frédéric-Maurice.  Un  véritable  traité  est  signé  et  le  duc  de 
Bouillon,  en  échange  des  principautés  de  Sedan  et  de  Raucourt, 
obtient  le  comté  d'Auvergne  et  d'Evreux,  et  les  duchés-pairies  de 
Château-Thierry  et  d'Albret.  Turenne  rentre  alors  au  service  de 
la  Cour  ;  c'est  le  seul  général  qu'elle  puise  opposer  à  Condé.  Il  le 
prouve  à  Bléneau.  Son  collègue,  le  maréchal  d'Hocquincourt, 
n'avait  pas  voulu  écouter  ses  conseils.  Condé  tombe  sur  lui  et  le 
met  en  déroute.  La  Cour,  épouvantée,  se  disposait  à  s'enfuir  à 
Bourges  ;  Turenne  déclare  qu'il  faut  vaincre,  ou  que  le  roi  est 
perdu,  et  il  s'avance  avec  4,000  hommes  contre  12,000.  Il  marche 


I.  C'est  le  Cardinal  de  Retz  qui  nous  donne  ce  renseignement  curieux  ;  il  était  alors  bien 
placé  pour  dire  la  vérité.  II  ajoute  :  «  Elle  eût  eu  peu  de  défauts,  si  la  galanterie  ne  lui  en 
eût  donné  beaucoup.  Comme  sa  passion  l'obligea  de  ne  mettre  la  politique  qu'en  second  dans 
sa  conduite,  d'héroïne  d'un  grand  parti,  elle  en  devint  l'aventurière.  La  grâce  a  rétabli  ce  que 
le  monde  ne  lui  pouvait  rendre.  » 

Voici,  à  litre  île  curiosité,  le  jugement  que  le  Cardinal  de  Retz  a  porté  sur  Turenne  : 
.1/.  de  Turenn  a  eu,  dès  sa  jeunesse,  toutes  les  bonnes  qualités  el  il  a  acquis  les  grandes 
d'assez  bonne  beure.  Il  ne  lui  en  a  manqué  aucune  que  relies  donl  il  ne  s'est  pas  avisé.  H  avait 

presque  toutes  les  vertus  comme  naturelles;  il  n'a  jamais  eu  le  brillant  d'aucune.   On  l'a    nu 

plu-  capable  d'être  à  la  tête  d'une  armée  ,pie  d'un  parti,  et  je  le  crois  aussi,  parce  qu'il  n'était 
pas  naturellemenl  entreprenant.  Mais  toutefois,  qui  le  sait? 'il  a  toujours  eu  en  tout,  même  en 
-"ii  parier,  de  certaines  obscurités,  qui  ne  se  sont  développées  qui' 'dans  les  occasions,  mais  qui 
ne  se  sont  jamais  développées  qu'à  sa  gloire.  » 
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toute  la  nuit  contre  le  Prince  et  prend  au  point  du  jour  une  posi- 
tion avantageuse,  à  la  tête  d'une  Chaussée  étroite,  pour  réparer 
son  infériorité  numérique.  Il  soutient  tout  un  jour  (7  avril  1652) 
les  attaques  furieuses  de  Coudé,  et  donne  ainsi  le  temps  à  la  Cour 
de  marcher  sur  Gien.  La  reine  lui  dit  en  pleurant  :  «  Vous  avez 
sauvé  l'Etat,  et  sans  vous  il  n'y  eut  pas  eu  une  ville  qui  n'eût 
fermé  ses  portes  à  la  Cour.  » 

Cependant  les  deux  armées  se  dirigent  vers  Paris,  dont  la 
possession  doit  être  le  prix  d'une  victoire.  Une  bataille  acharnée 
est  livrée  sous  les  murs  de  la  capitale,  à  la  porte  Saint-Antoine 
(4  juillet).  Condé  y  combattit  en  désespéré  ;  mais  le  soir  les 
Frondeurs  plient  partout  ;  plusieurs  de  leurs  chefs  sont  blessés  ; 
l'armée  des  Princes  va  être  enveloppée,  lorsque,  au  grand  éton- 
nement  de  Turenne,  une  décharge  d'artillerie,  venant  de  la 
Bastille,  jette  le  désordre  dans  l'armée  royale  et  permet  aux 
vaincus  de  rentrer  pêle-mêle  dans  la  ville.  Mais  Condé  ne  tarde 
pas  à  se  rendre  odieux  à  la  bourgeoisie  parle  massacre  de  l'Hôtel 
de  Ville  ;  il  doit  quitter  bientôt  Paris,  puis  la  France. 

La  guerre  est  terminée  ;  mais  les  Espagnols  ont  profité  des 
troubles  de  la  Fronde  pour  reprendre  l'offensive  et  occupent 
Dunkerque  au  Nord,  Casale  en  Piémont,  Barcelone  en  Catalogne; 
ils  se  croient  invincibles  avec  l'épée  du  grand  Condé.  La  France 
va  l'emporter,  grâce  au  génie  militaire  de  Turenne.  Mais  il 
convient  de  dire  que  Condé  se  trouvait  mal  à  l'aise  avec  les 
troupes  qu'il  commandait.  Les  Espagnols  avaient  conservé  les 
anciennes  habitudes  de  guerre  ;  ils  n'osaient  combattre  s'ils 
n'étaient  retranchés,  marcher  s'ils  n'avaient  leurs  bagages  assurés. 
Cette  prudence  leur  avait  donné  la  supériorité  dans  un  temps  où 
les  autres  armées  couraient  débandées  à  la  bataille  ;  mais  le 
nouveau  système  de  guerre,  inauguré  par  Gustave  Adolphe, 
deviné  par  Condé  et  savamment  continué  par  Turenne,  allait  leur 
enlever  pour  toujours  leur  réputation.  En  outre,  Condé  ne  trou- 
vait que  de  la  froideur  dans  les  rangs  de  ses  nouveaux  allies. 
«  Tant  de  fautes,  disait-il  en  parlant  des  plans  que  la  Cour  de 
Madrid  lui  imposait,  et  devant  un  homme  qui  n'en  commet 
aucune  !  » 

La  lutte  ne  pouvait  être  très  vive  entre  deux  puissances  e 
ment  à  bout  de  ressources.  Elle  ne  niellait  aux  prises  que  de 
petites  armées.  Pourtant  Turenne  l'emporte  continuellement.  Bn 
1653,  il  oblige  son  adversaire  à  repasser  la  Somme  ;  —  en  1654, 
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il  force  l'archiduc  Léopold  et  Condé  à  lever  le  siège  d'Arras,  après 
leur  avoir  fait  perdre  8,000  hommes  ;  —  enfiu,  grâce  aux  renforts 
que  lui  amène  l'anglais  Lochart  (Mazarin  venait  de  s'allier  avec 
Cromwell),  il  obtient  des  succès  définitifs.  Dunkerque  est  bloqué 
par  terre  et  par  mer.  Condé  et  don  Juan  d'Autriche,  accourus 
pour  sauver  la  place,  pssuient  la  sanglante  défaite  des  Dunes 
(juin  1G58).  L'Espagne,  isolée,  vaincue,  épuisée,  grâce  aux  efforts 
de  Turenne  et  à  l'habile  diplomatie  de  Mazarin,  doit  signer  la 
paix  des  Pyrénées  (1659),  qui-  nous  vaut  le  Roussillon,  l'Artois, 
moins  Aire  et  Saint-Omer,  et  plusieurs  places  fortes  dans  la 
Flandre. 

Quant  au  vainqueur  de  l'Espagne,  il  fut  grandement  récompensé 
par  Mazarin  qui  donna  au  duc  de  Bouillon  la  main  de  la  plus 
jeune  de  ses  nièces,  Marie-Anne  Mancini,  fit  nommer  Turenne 
lui-même  Maréchal  général  des  camps  et  armées  de  France  (1660), 
et  ne  l'oublia  pas  dans  son  testament.  Cette  dignité  de  maréchal 
général  avait  été  instituée  en  faveur  de  Lesdiguières,  à  l'époque 
où  de  Luynes  devint  connétable.  Rétablie  en  faveur  de  Turenne, 
elle  le  plaçait  au-dessus  des  autres  maréchaux  de  France  qui 
devaient  lui  obéir.  Les  maréchaux  de  Créqui  et  de  Grammont  s'y 
refusèrent  en  1672  ;  le  roi  les  exila.  Depuis  Turenne  cette  dignité 
fut  conférée  à  Yillars  en  1733,  à  Maurice  de  Saxe  en  1746  et  à 
Soult  en  1847. 

Lorsque  la  guerre  de  Dévolution  éclata,  Turenne  fut  chargé 
par  Louis  XIV  de  s'emparer  du  Brabant  et  de  la  Flandre.  L'Espa- 
gne avait  retiré  presque  toutes  ses  troupes  de  ses  possessions 
lointaines,  pour  soutenir  la  lutte  contre  le  Portugal.  Ce  fut  moins 
une  campagne  qu'un  voyage  triomphal  (1667).  La  seule  place  qui 
soutint  un  siège  en  règle,  Lille,  capitula  au  bout  de  vingt  jours. 
La  rapidité  des  succès  de  la  France  causa  à  nos  voisins  de  vives 
alarmes,  que  Louis  XIV  calma  en  signant  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle. 

Un  an  après,  en  1668,  il  se  fit  un  grand  changement  en  Turenne. 
Il  se  convertit  au  catholicisme.  Quoi  qu'en  ait  dit  Voltaire  dans  le 
Siècle  de  Louis  XIV,  cette  conversion1  fut  sincère.  Il  songeait, 
paraît-il,  déjà  en  1660  à  abandonner  le  calvinisme.  Il  hésita  long- 
temps, retenu  sans  doute  par  l'amour  de  sa  femme  et  de  sa  sœur. 

1.  Cette  conversion  fut  surtout  l'ouvre  de  Bossuet,  qui  écrivit  à  cette  occasion  son  livre  de 
VExposition  de  la  doctrine  de  l'Eglise. 
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Mais  s'il  préféra  le  dogme  catholique,  il  semble  qu'il  resta  tou- 
jours attaché  aux  pratiques  sévères  du  calvinisme,  et  comme  le 
t'ait  remarquer  le  duc  d'Aumale  dans  son  Histoire  de  la  Maison  de 
Condé,  «  il  conserva  dans  l'Eglise  romaine  un  peu  de  l'esprit 
puritain.  Quand  il  fut  tué,  il  allait  entrer  à  l'Oratoire  pour  y  ter- 
miner sa  vie  dans  la  retraite  ;  il  avait  fait  la  cène  à  Brisach,  en 
prenant  le  commandement  de  l'armée  d'Allemagne.  » 

Cependant  Louis  XIV,  grâce  à  l'habile  diplomatie  du  ministre 
de  Lionne,  avait  isolé  la  Hollande  du  reste  de  l'Europe.  Tout  à 
coup  la  guerre  éclata,  «  comme  un  coup  de  tonnerre  dans  un  ciel 
serein.  »  Turenne  commandait  une  armée  magnifique  sous  les 
ordres  directs  de  Louis  XIV.  Le  Rhin  est  franchi  à  Tolhuys  et  la 
Hollande  est  envahie.  Turenne  et  Condé  veulent  profiter  de  l'affo- 
lement des  Hollandais,  pour  pousser  rapidement  sur  Amsterdam 
et  sur  La  Haye.  Mais  Louvois,  jaloux,  ce  semble,  des  deux  géné- 
raux, et  voulant  se  rendre  nécessaire,  fait  prévaloir  d'autres  idées, 
et  bientôt,  Louis  XIV  poussant  la  Hollande  à  bout,  le  parti  mili- 
taire se  soulève  contre  le  parti  républicain  accusé  des  malheurs 
du  pays,  et  fait  rétablir  le  stathoudérat  en  faveur  de  Guillaume 
d'Orange,  qui  «  pour  sauver  la  Hollande,  la  noya.  » 

L'Europe  se  soulève,  à  l'appel  du  stathouder,  contre  l'ambition 
de  Louis  XIV,  et  la  France  à  son  tour  est  isolée  au  milieu  de  ses 
ennemis.. Pendant  que  Vauban  s'empare  de  Maëstricht,  sous  les 
yeux  de  Louis  XIV,  Turenne  se  porte  sur  le  Rhin  à  rencontre  des 
Impériaux  et  des  Brandebourgeois,  et  par  une  pointe  hardie,  que 
Louvois  jugeait  lui-même  trop  hasardeuse,  il  poursuit  l'électeur 
de  Brandebourg,  Frédéric-Guillaume,  célèbre  dans  l'histoire  sous 
le  nom  de  Grand- Electeur,  au-delà  de  la  Weser  et  de  l'Elbe,  et  le 
force  à  signer  la  paix  de  Vossem  (1073),  qui  lui  impose  la  neutra- 
lité. 

La  campagne  de  1074  met  le  comble  à  la  gloire  militaire  de 
Turenne,  dont  le  génie,  au  dire  de  Napoléon,  croissait  d'audace 
en  vieillissant.  Une  armée  impériale  sous Bournonville  et  Capiai a 
occupait  le  Palatinat  et  menaçait  l'Alsace.  Turenne,  avec  20,000 
hommes,  prend  l'offensive,  franchit  le  Rhin  à  Philipsburg  et  bat 
à  Sintzheim  et  à  Ladenburg  L'ennemi,  qui  doit  reculer  jusqu'au 
delêtduMain!  Pour  obéir  aux  ordres  de  Louvois,  il  ravagea  le 
Palatinat  ;  c'était  le  seul  moyen  de  mettre  L'Alsace  a  l'abri  d'une 
nouvelle  invasion.  N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  le  grand  mare 

chai  avait  été  élevé  a  l'école  suédoise,  cl  que  s'il  était  plein   de 


-  103  - 

vigilance  et  de  soin  pour  la  vie  et  le  bien-être  de  ses  soldats,  qui 
ne  l'appelaient  que  leur  père,  en  revanche,  il  était  loin  de  montrer 
les  mêmes  ménagements  pour  les  populations. 

Cependant  les  Impériaux  ont  remonté  le  Rhin  jusqu'en  face  de 
Strasbourg.  Turenne  comptait  sur  cette  ville,  dont  la  neutralité 
avait  été  respectée  pendant  toute  la  guerre  de  Trente  Ans,  et  qui 
lui  avait  juré  de  se  défendre.  Mais  les  bourgeois  vendent  le 
passage.  Les  Impériaux  sont  en  Alsace.  Ils  y  attendent  l'armée 
de  l'électeur  de  Brandebourg  qui  trahit  sa  parole  donnée  au  traité 
de  Vossem.  En  peu  de  temps,  60,000  Allemands  inondent  l'Alsace. 
Turenne,  comme  nous  l'avons  vu,  n'a  que  20,000  hommes.  Il 
attaque  avec  impétuosité  leurs  premiers  corps  et  les  défait  à 
Entzheim  (près  de  Strasbourg,  octobre  1674).  Mais  il  est  débordé 
par  le  nombre,  et  il  se  retire  lentement  en  Lorraine  par  le  col  de 
Saverne  (novembre).  L'Alsace  semblait  perdue  pour  la  France. 

Mais  Turenne  ne  l'entendait  pas  ainsi.  «  Il  ne  faut  pas,  disait-il1, 
qu'il  y  ait  un  homme  de  guerre  en  repos  en  France,  tant  qu'il  y 
aura  un  Allemand  en  deçà  du  Rhin,  en  Alsace.  »  Nobles  et  fières 
paroles,  qu'il  a  si  bien  tenues.  C'est  alors  qu'il  accomplit  les 
merveilles  qui  terminent  sa  carrière.  Le  5  décembre  1674,  par  un 
froid  de  dix  degrés,  pendant  que  l'ennemi,  ses  soldats,  la  Cour, 
croient  toute  opération  militaire  impossible  (seul  Louis  XIV  était 
dans  la  confidence  de  ses  projets),  il  met  ses  troupes  en  mouve- 
ment, les  divise  en  petites  colonnes  qu'il  fait  défiler  par  des 
chemins  affreux,  au  milieu  des  montagnes  couvertes  de  neige 
tout  le  long  de  la  chaîne  des  Vosges,  du  nord  au  sud,  et  les 
masse  auprès  de  Belfort,  sans  avoir  donné  l'éveil  à  l'ennemi.  Il 
se  jette  aussitôt  sur  les  Impériaux,  dispersés  dans  leurs  quartiers 
d'hiver,  bat  leurs  différents  corps  isolés  à  Mulhouse,  àTurkheim, 
à  Colmar,  les  pousse  pêle-mêle  dans  un  désordre  indescriptible 
au  delà  du  Rhin.  Ils  laissaient  derrière  eux  leurs  canons,  leurs 
bagages  et  30,000  morts.  Le  7  janvier  1675,  il  n'y  avait  plus  un 
Allemand  en  deçà  du  Rhin.  L'Alsace  était  reconquise. 

Telle  est  cette  admirable  campagne,  une  des  plus  belles  pages 
de  notre  histoire  militaire.  On  ne  lui  peut  comparer  que  la  célèbre 
campagne  de  Hoche  en  1794,  laquelle  se  termine  du  reste  de  la 
même  manière. 


1.  C'était  au  marquis  de  La  Farc  que  Turenne  dérivait  ainsi.  Voir  les  Mémoires  de  La  Fare, 
p.  205. 
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La  délivrance  inespérée  de  l'Alsace  souleva  dans  toute  la 
France  un  immense  enthousiasme.  Turenne  met  ses  troupes  en 
quartier  d'hiver  et  revient  à  Paris,  où  le  roi  l'appelle.  Son  voyage 
est  une  ovation  continuelle  ;  les  paysans  accourent  de  dix  lieues 
à  la  ronde  pour  l'acclamer.  A  la  Cour,  il  accueille  les  félicitations 
de  tous  avec  sa  modestie  proverbiale.  «  On  trouve,  dit  un  conlem-  - 
poraiii1,  qu'il  avait  l'air  un  peu  plus  honteux  qu'il  n'avait  accou- 
tumé de  l'être.  » 

Au  printemps,  il  passe  le  Rhin  à  son  tour.  Celte  fois  les  Impé- 
riaux lui  ont  opposé  leur  meilleur  tacticien,  Montecuculli.  Après 
deux  mois  de  marches  et  de  contre-marches,  ses  habiles 
manœuvres  forcent  le  général  ennemi  à  accepler  la  bataille  dans 
des  conditions  défavorables,  près  du  défilé  de  Salzbach.  «  Je  les 
tiens,  disait-il,  ils  ne  pourront  plus  m'échapper.  »  Mais  au  moment 
où  la  lutte  allait  s'engager,  comme  il  s'avançait  pour  observer  les 
positions  ennemies,  un  boulet  perdu  le  frappa  en  pleine  poitrine 
(26  juillet).  Il  avait  soixante-quatre  ans.  Sa  mort  fut  considérée 
comme  une  calamité  publique.  «  Il  est  mort  aujourd'hui,  s'écria 
Montecuculli,  un  homme  qui  faisait  honneur  à  l'homme.  »  Il  faut 
lire  dans  les  lettres  de  Mme  deSévigné,  la  désolation  qui  s'empara 
de  tous.  «  Le  roi  en  a  été  affligé,  comme  on  doit  l'être  de  la  mort 
du  plus  grand  capitaine  et  du  plus  honnête  homme  du  monde  ; 
toute  la  Cour  fut  en  larmes,  et  M.  de  Condom  (Bossuet)  pensa 
s'évanouir.  »  Dans  une  autre  lettre,  adressée  à  Mme  de  Grignan, 
le  21  août  lG7o,  elle  rapporte  l'anecdote  de  ce  fermier  champe- 
nois, qui  demande  à  son  propriétaire  de  résilier  son  bail  ou  de  le 
diminuer  considérablement,  parce  que,  depuis  la  mort  de  Turenne, 
tout  le  inonde  quittait,  croyant  que  les  ennemis  vont  entrer  en 
Champagne.  «  Voilà  des  choses  simples  et  naturelles,  dit  en 
finissant  Mmo  de  Sévigné,  qui  font  son  éloge  aussi  magnifiquement 
que  les  Fléehier  et  les  Mascaron.  »  Ces  deux  orateurs  chrétiens 
avaient  peu  auparavant  prononcé  l'oraison  funèbre  de  notre 
héros2. 

Mais  en  face  de  la  désolation  qui  s'est  emparée  de  la  Cham- 
pagne, il  faut  rappeler  la  colère  des  soldais,  qui  voulaient  venger 
aussitôt  la  mort  de  leur  chef  sur  les  Impériaux,  la  brillante  eatn- 


1 .  Pellisson,  dans  ses  Lettres  historiques. 

2.  on  sait  que  le  premier  consul  Bonaparte  lit  transférer  le  o>r|is  de  Turenne  sons  le  dflnie 
de  Invalides,  en  1800.  Voir  le  Discours  </-'  Fontanes,  /«»//•  In  cérémonie  du  truntfltri 
de  Turenne  aux  Invalides.  Voir  aussi  le  Consulat  tir  Ttiiers, 
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pagne  de  Condé  qui  vient  «  converser  avec  l'ombre  de  Turenne,  » 
et  sait  repousser,  par  de  savantes  manœuvres,  les  attaques  de 
Montecuculli,  enfin  les  glorieux  traités  de  Nimègue,  qui  assurent 
la  conquête  de  l'Alsace  et  la  grandeur  de  la  France. 


Turenne  !  On  ne  pouvait  choisir  un  nom  plus  illustre,  une 
existence  plus  recommandable  pour  les  proposer  à  l'admiration 
de  nos  élèves,  d'autant  plus  que  le  Collège  Turenne  de  Sedan 
s'élève  sur  la  place  Alsace-Lorraine . 

Quelles  idées  ces  noms  n'évoquent-ils  pas  !  Ils  nous  rappelle- 
raient toujours,  si  nous  pouvions  l'oublier  un  seul  instant,  qu'il 
nous  faut  penser  sans  cesse  à  nos  frères  de  l'autre  côté  des 
Vosges,  qui  ont  pu  être  arrachés  de  notre  patrie  par  une  guerre 
atroce  et  sauvage,  mais  qui  ont  conservé  dans  leurs  cœurs  le 
souvenir  ineffaçable  d'une  longue  vie  commune.  Oui,  ils  sont  aux 
Allemands  les  Alsaciens-Lorrains,  tout  comme  Maurice  de  Saxe, 
Kléber,  Fabert,  et. tant  d'autres,  dont  les  statues  se  dressent  à 
Strasbourg  et  à  Metz.  Nous  avons  perdu  le  bronze  et  le  marbre  ; 
mais  nous  avons  gardé  la  gloire.  Tous  ces  grands  soldats  français, 
comme  on  l'a  dit,  ont  l'air  de  monter  la  garde  au  bord  du  Rhin  et 
de  la  Moselle,  pour  relier  le  passé  à  l'avenir  et  pour  rappeler  aux 
enfants,  à  qui  l'on  n'apprend  plus  notre  histoire,  que  nous 
n'avons  pas  toujours  été  vaincus. 

Qu'on  nous  pardonne  de  redire  tout  cela  ;  mais  comme  Saint- 
Simon  avait  un  valet  de  chambre  qui  lui  disait  chaque  matin  : 
«  Monsieur  le  Comte,  rappelez-vous  que  vous  avez  de  grandes 
choses  à  faire,  »  les  vrais  et  bons  serviteurs  de  la  France  sont 
ceux  qui  lui  répètent  qu'elle  ne  doit  jamais,  malgré  ses  malheurs, 
douter  de  l'avenir  ;  car,  l'histoire  est  là  pour  le  dire,  l'espérance 
peut  reverdir  en  plein  désespoir.  La  France,  tombée,  se  relève 
chaque  jour,  et  reprend,  malgré  toutes  les  haines  et  les  ingrati- 
tudes, sa  place  dans  le  concert  des  nations  européennes.  La  sève 
circule  encore  dans  ce  tronc  qui  a  supporté  de  rudes  hivers. 
Avec  le  temps,  les  racines  s'enfoncent  plus  bas  dans  le  sol,  et 
les  fleurs,  plus  riches,  s'ouvrent  plus  haut  dans  le  ciel. 


LE  «  DRESSAGE  »  PATRIOTIQUE 


DANS 


LES  ÉCOLES  DE  L'ALLEMAGNE 

A  PROPOS  DE  LA  FÊTE  NATIONALE  DE  SEDAN 

(3  SEPTEMBRE) 


Au  commencement  de  ce  siècle,  l'esprit  cosmopolite  prévalait 
dans  les  nations  de  l'Europe  et  elles  s'associaient  volontiers  aux 
paroles  déclamatoires  de  Condorcet  :  «  Les  guerres  entre  les 
peuples,  comme  les  assassinats,  sont  au  nombre  de  ces  atrocités 
extraordinaires  qui  humilient  et  révoltent  la  nature,  qui  impri- 
ment un  long  opprobre  sur  le  pays,  sur  le  siècle  dont  les  annales 
en  ont  été  souillées.  »  Cependant  l'ère  de  la  paix  perpétuelle, 
que  rêvait  déjà  ce  bon  abbé  de  Saint-Pierre,  n'est  pas  encore 
ouverte.  Loin  de  là;  c'est  même  devenu  aujourd'hui  une  banalité 
de  dire  que  le  développement  des  intérêts  et  l'accroissement  des 
relations  commerciales,  loin  de  nous  rapprocher  du  triomphe  de 
la  fraternité  universelle,  ont  augmenté  les  chances  de  collisions 
internationales.  Aujourd'hui  en  effet,  comme  le  déclare  M.  Dubois 
dans  l'introduction  de  sa  Géographie  économique  de  l'Europe, 
«  les  conflits  commerciaux  sont  marqués  d'un  caractère  d'âpreté 
impitoyable  ;  tel  tarif  de  douanes,  tel  traité  de  commerce  sont 
des  armes  autrement  terribles,  plus  efficaces  à  la  'longue  que 
les  engins  de  guerre.  La  guerre  économique  entre  dans  les 
calculs  des  plus  profonds  politiques,  trop  heureux  de  préparer 
ou  de  consommer  en  pleine  paix  la  ruine  de  leurs  adversaires.  » 
C'est  ainsi  qu'on  a  pu  dire,  heureusement  avec  quelque  exagéra- 
tion, que  le  percement  du  tunnel  du  Saint-Gothard  constituait 
pour  la  France  un  événement  plus  grave  qu'une  grande  bataille 
perdue. 

D'autre  part,  un  de  nos  historiens  politiques  les  plus  clair- 
voyants, Albert  Sorel,   dans  son  Histoire  Diplomatique  de  la 
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guerre  franco- allemande,  II,  3G8,  n'a  pas  eu  de  peine  à  montrer 
que  le  système  des  nationalités,  en  faisant  revivre  les  guerres 
de  race,  transforme  les  passions  nationales  en  haines  individuelles 
et  impose  aux  luttes  de  l'avenir  un  caractère  d'impitoyable  dureté. 
«  Car  les  convoitises  des  nations  sont  plus  âpres,  leurs  triomphes 
sont  pins  hautains,  leurs  mépris  sont  plus  insultants  que  ceux 
des  princes  ;  ils  soulèvent  aussi  des  ressentiments  plus  amers  et 
plus  durables.  »  Puisqu'il  en  est  ainsi,  on  peut  tracer  scientifi- 
quement le  devoir  de  l'Etat  en  matière  d'instruction  publique  ;  il 
doit  utiliser  toutes  ces  forces  aveugles,  diriger  toutes  ces  passions 
chauffées  à  blanc  vers  un  but  désigné  à  l'avance. 

C'est  ce  qu'a  compris  et  ce  que  s'est  efforcé  de  faire  le  gouver- 
nement qui  en  Europe  semble  caractériser  l'Etat  idéal.  C'est  ainsi 
qu'en  Allemagne,  suivant  l'expression  de  M.  Bréal  [Allemagne 
dans  le  dictionnaire  pédagogique  de  Buisson),  «  la  pédagogie,  en 
se  faisant  l'auxiliaire  et  la  préparatrice  de  l'école  militaire,  est 
parvenue  sur  certains  points  à  modifier  le  caractère  de  la  nation... 
L'Etat  intervenant  dans  la  rédaction  des  programmes,  des 
préoccupations  politiques  ont  pris  place  dans  l'enseignement  de 
la  langue,  de  l'histoire,  du  chant,  dans  le  choix  des  livres  de 
lecture  courante,  dans  la  célébration  des  fêtes  scolaires.  » 

Voici  un  spécimen  de  ces  chants  patriotiques,  par  lesquels  le 
maître  d'école  allemand  exalte  jusqu'à  la  furie  le  fanatisme  des 
enfants  qui  lui  sont  confiés.  On  sait  que  l'anniversaire  de  la 
bataille  de  Sedan  est  spécialement  la  lète  des  écoles  L 

Le  3  Septembre  1870. 

1.  Que  les  cloches  aujourd'hui  —  de  clocher  en  clocher  —  par  tout  le 
pays  portent  —  leurs  carillons  joyeux  !  —  Des  feux  de  joie  —  Attisez  les 
flammes  !  —  Le  Seigneur  a  lait  —  de  grandes  choses  pour  nous.  — 
Gloire  à  Dieu  dans  les  Cieuxl 

2.  De  l'Occident  —  sortit  l'esprit  malin  —  pour  abreuver  son  royaume 
—  de  sang  cl  d'horreur;  —  Avec  toutes  les  puissances —  de  l'enfer 
coalisé,  —  Asservir  l'univers  —  Voilà  ce  qu'il  avait  juré.  —  Terrible, 
menaçait  l'ennemi  héréditaire. 

i.  on  pouvait  lire  dans  les  correspondances  allemandes  des  journaux  français,  versîa  tin 

d'août,  i noir  de  ce  genre  :  ■  La  municipalité  de  Berlin  t';iit  de  Brands  préparatifs  pour 

célébrer  la  fête  du  ■'>  septembre,  anniversaire  de  la  capitulation  de  Sedan.  Il  y  aura  de  nombreuses 
ances  publiques.  De  son  côté  le  gouvernement  .i  confirmé  ses  instructions  * 1 1 ■  ^  années 

1  précédentes,  qui  établissent  que  toutes  les  administrations  de  l'Etal  doivent  chômer  ce  jour-là! 
Juanl  aux  officiers,  ils  organisent  des  banquets  et  les  militaires  recevront  des  rations  supplé- 
ées, des  (lisiiilmi ii >ns  iir  bière  h  de  cigares.  Enfin,  la  direction  générale  des  chemins  de 
in'  multipliera  les  train  de  plaisir,  qui  donnent  droit  de  retour  gratuit  avec  une  réduction  de 
l.r)  %  sur  le  prix  des  tickets  d'aller.  •> 
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3.  Du  Rhin  venait  —  pieux  et  fort  —  Avec  les  légions  de  l'Allemagne 

—  le  héros  de  La  Marck  (Guillaume).  —  Les  drapeaux  flottèrent  —  et 
sur  lui  —  en  nuées  s'étendirent  —  les  Chérubins.  —  Gloire  à  Dieu  clans 
les  Cieux  ! 

4.  Trois  jours  hurla  —  la  bataille  des  peuples,  —  la  fumée  sanglante 
changea  —  le  soleil  en  nuit.  —  Trois  jours  s'agita  —  l'incertitude  (le 
sort  des  dés)  —  et  anxieux  attendit  —  le  globe  terrestre.  —  Terrible, 
menaçait  l'ennemi  héréditaire. 

5.  Voici  qu'il  fit  monter  —  la  balance  du  jugement  dernier  —  Au 
troisième  jour,  —  le  Maître  de  la  lumière,  —  et  il  renversa  le  Dragon 

—  de  son  siège  d'or  —  Avec  un  bruit  de  tonnerre  —  dans  la  boue.  — 
Gloire  à  Dieu  dans  les  Cieux  ! 

6.  Maintenant  elle  frémit  devant  le  glaive — de  Dieu  et  de  l'Allemagne 

—  la  ville  de  la  raillerie,  le  foyer  du  crime  ;  —  Son  prestige  flambe,  — 
il  est  bientôt  en  poussière —  et  il  sera  demandé  compte  —  de  toutes  ses 
rapines.  —  Plus  jamais  ne  nous  menacera  l'ennemi  héréditaire. 

7.  Même  strophe  que  la  première. 

Cette  cantate  est  extraite  du  Vaterlcendisches  Lesebuch  (livre  de 
lecture  patriotique)  de  Keck  et  Johansen,  1888,  gr.  in-8°,  500  p., 
parvenu  en  peu  de  temps  à  sa  I  Ie  édition,  ce  qui  prouve  qu'il  est 
couramment  usité  dans  les  écoles  primaires  de  l'Allemagne.  On 
aura  de  ce  livre  une  idée  assez  exacte  par  l'indication  de  quel- 
ques-uns des  sujets  traités  : 

«  De  la  guerre  et  de  l'honneur  du  soldat. — Histoires  de  soldats 
(se  rapportant  presque  toutes  aux  luttes  de  1800,  1813  et  1870). — 
Le  roi  Guillaume  Ier,  empereur  d"Allemagne.  —Humiliation  de  la 
Prusse  et  sa  résurrection.  —  La  reine  Louise  (mère  de  Guil- 
laume I0').  —  Le  Lied  du  Feldmaréchal,  Blilcher.  —  Blùcher  sur 
le  Rhin.  —  Prière  pendant  la  bataille.  —  La  chasse  sauvage  de 
Lutzow  (contre  les  Français  en  1813).  —  La  garde  au  Rhin,  » 
obligatoire,  etc. 

Mais  le  morceau  de  résistance  est  évidemment  le  chapitre 
intitulé  :  Bas  Gottesgericht  in  Frankreich  tend  die  Wiederhers- 
tellung  des  deutschen  Reiches,  le  jugement  de  Dieu  sur  la  France 
et  la  restauration  de  l'Empire  allemand,  pp.  315—335.  Sous  ce 
titre  un  peu  biblique,  l'auteur,  M.  Keck,  raconte  la  guerre  de 
1870-71  ;  tout  le  récit,  d'un  bout  à  l'autre,  est  animé  du  plus 
violent  fanatisme  patriotique  et  prêche  la  haine  et  le  mépris  des 
Welches,  c'est-à-dire  des  Français.  Nous  allons  d'ailleurs  citer 
les  passages  les  plus  tendancieux,  où  la  vérité  trop  souvent  est 
traitée  avec  le  même  mépris  que  ces  pauvres  Welches  : 

«  Causes  de  la  guerre...  —  Déjà  la  passion  haineuse  de  ce  peuple 
brave,  mais  ianl'aron,  avait  plusieurs  fois  tirée  l'épée  et  la  guerre  était 
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imminente  entre  l'Allemagne  et  sa  remuante  voisine;  mais  la  crainte 
incitait  continuellement  un  frein  à  ses  convoitises.  ^  Cependant  les 
Français  préparaient  (?)  en  silence  leurs  foires  militaires  de  terre  et 
de  mec  et  toute  l'Europe  avait  le  sentiment  inquiet  que,  encore  une  fois, 
la  soif  tics  conquêtes  des  Welches  et  leur  manie  de  l'ostentation,  dès 
qu'ils  se  croiraient  assez,  forts,  allumeraient  une  guerre  terrible.  » 

«  La  déclaration  de  guerre.  —  Elle  arriva  le  19  juillet  à  Berlin.  C'était 
l'anniversaire  de  la  mort  de  la  reine  Louise,  la  mère  de  notre  roi,  qui 
avait  été  si  gravement  humiliée  et  insultée  par  Napoléon  Ier.  Mais  cette 
coïncidence  releva  notre  pieux  courage:  c'était  peut-être  un  signe  de 
Dieu  que  l'heure  était  enfin  venue  où  1  outrecuidance  française,  qui  avait 
souvent  si  lourdement  pesé  sur  notre  patrie,  serait  brisée  pour  toujours.  » 

«  Tous  (en  Allemagne)  rivalisent  alors  pour  se  surpasser  dans 
l'accomplissement  du  devoir  ;  les  hommes  de  guerre  se  pressent  sous 
les  drapeaux,  des  milliers  d'étudiants  s'engagent,  des  écoliers,  des 
jeunes  marchands  ;  bref,  partout  éclate  une  joie  de  se  sacrifier,  comme 
celle  qui  s'était  déjà  montrée,  —  mais  alors  rien  qu'en  Prusse  —  à 
l'époque  de  la  guerre  de  délivrance  (en  1813).  Même  à  l'étranger,  dans 
les  autres  continents,  les  Allemands,  jeunes  hommes  et  hommes  faits, 
en  état  de  porter  les  armes,  quittent  les  positions  les  plus  lucratives 
pour  consacrer  leur  sang  à  la  patrie  ;  celui  qui  ne  peut  pas  payer  de  sa 
personne,  envoie  de  l'argent  et  d'autres  présents,  pour  contribuer  au 
moins  à  soigner  les  blessés  et  à  secourir  les  orphelins,  etc.  » 

«  L'armée  française  était  presque  aussi  (?)  forte  (que  l'armée 
allemande)  et  son  armement  était  redoutable.  Elle  tirait  surtout  vanité 
de  ses  hordes  africaines,  sauvages  et  barbares,  qui  porteraient  en 
Allemagne  des  ravages  inouïs,  et  de  ses  machines  de  destruction 
appelées  mitrailleuses.  » 

«  La  lutte  sur  la  frontière.  —  (Les  premières  victoires)  formaient  un 
magnifique  présage  pour  la  marche  future  de  la  guerre.  Déjà  dans  les 
cœurs  allemands  commençait  doucement  à  poindre  l'espérance  que  cette 
lutte,  provoquée  par  les  Welches,  aurait  peut-être  ce  résultat  :  les 
irorinees  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  véritablement  allemandes,  que 
a  France  au  moment  de  notre  décadence  la  plus  profonde,  nous  avait 
arrachées  par  ruse  et  avec  des  violences  de  bandit,  seraient  rendues  à 
notre  patrie.  » 

«  Son  premier  acte  (du  ministère  Palikao)  fut  de  chasser  du  pays 
d'une  façon  barbare  tous  les  sujets  allemands,  qui  se  trouvaient  en 
bourgeois  pacifiques  sur  le  sol  français.  Le  bonheur  et  le  bien-être  de 
milliers  d'hommes  furent  ainsi  brisés  sans  utilité.  » 

«  La  bataille  de  Sedan.  —  Mais  ce  n'était  pas  dans  ces  plaines  catalan- 
niques,  où  jadis  s'était  déchaînée  la  bataille  des  Buns  d'Attila,  qu'on 
devait  en  décider.  »  (Reconnaissons  avec  franchise  que  la  comparaison 
entre  les  Huns  d'Attila  et  les  Allemands  de  Guillaume  s'imposait  de 
force,  même  à  un  écrivain  allemand). 

((  Les  mouvements  des  armées  des  deux  princes  royaux  (Frédéric  de 
Hohenzollern  ei  Albert  de  Saxe),  sous  le  haut  commandement  personnel 
du  roi  Guillaume  furent  si  habilement  dirigés,  que  la  retraite  sur  la 
Belgique  fui  enlevée  aux  Français:  la  bataille  se  déchaîna  autour  de 
Sedan.  A  la  lin  de  la  journée  525,000  Français  étaient  prisonniers, 
2  aigles  ei  25  canons  conquis.  L'armée  défaite  s'enferma  avec  Napoléon 

dans  Sedan  ;   mais  la  ville,  après  avoir  été  bombardée  pendant  quel. pie 


ï 
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temps,  demanda  à  capituler Le  feu  cessa  tout  à  coup  et  quand, 

par  de  là  les  hauteurs  et  les  vallées  arrosées  de  sang,  au-dessus 
desquelles  s'élevait  la  fumée  de  la  poudre,  se  répandit  la  nouvelle  du 
motif  qui  faisait  cesser  le  feu,  alors  il  s'éleva  partout  un  cri  d'allégresse, 
comme  seule  peut  en  pousser  une  grande  armée.  Des  milliers  de  casques 
et  de  bonnets  de  police,  des  milliers  de  hayon  nettes  et  de  sabres  furent 
levés  au  ciel,  et  les  blessés  et  les  mutilés  mêlèrent  leur  faible  voix  dans 
le  concert  joyeux.  Un  grand  soldat  prussien,  qui  gisait  à  l'agonie,  la 
main  droite  serrée  contre  le  flanc,  se  dressa  orusquement,  à  ce  que 
rapporte  un  officier,  droit  comme  un  cierge,  en  poussant  un  hurrah 
sonore.  Puis  le  sang  jaillit  de  sa  blessure  comme  un  torrent  et  il  tomba 
sur  le  sol  sans  voix  et  sans  vie. 

«  La  capitulation  de  Sedan  fut  un  événement  qui  ébranla  le  monde, 
et  l'histoire  universelle  n'offre  pas  d'exemple  analogue  à  lui  opposer. 
Ce  Napoléon  qui  avait  audacieusement  rompu  la  paix,  qui  avait  prétendu 
humilier  si  outrageusement  notre  roi,  se  rendait  maintenant  à  merci 
avec  toute  son  armée  dans  la  main  du  vainqueur.  Mais  combien  le  roi 
Guillaume  était  pur  de  tout  orgueil,  ses  propres  paroles  peuvent  le  montrer. 
Après  avoir  annoncé  le  2  septembre  ce  triomphe  sans  exemple  à  la  reine 
dans  un  télégramme  qui  se  terminait  par  ces  mots  empreints  de  l'humi- 
lité chrétienne  :  «  Quel  revirement  par  les  voies  de  Dieu  !  »  il  lui  adressa 
de  Vendresse,  le  jour  suivant,  un  récit  détaillé  par  lettre,  dont  il  faut 
détacher  les  passages  suivants  :  «  Lorsque  je  pense  que,  après  une 
guerre  importante  et  heureuse,  je  ne  pouvais  plus  rien  espérer  de 
glorieux  pendant  mon  règne  et  que  je  vois  les  conséquences  de  ce  fait 
qui  appartient  à  l'histoire  universelle,  alors  je  m'humilie  devant  Dieu, 
qui  seul  m'a  choisi,  moi,  mon  armée  et  mes  alliés,  pour  accomplir  ce 
qui  s'est  fait,  et  qui  nous  a  constitués  comme  les  instruments  de  sa  volonté. 
C'est  seulement  dans  ce  sens  que  je  peux  interpréter  cette  action,  pour 
exalter  dans  mon  humilité  les  voies  de  Dieu  et  sa  miséricorde,  etc.  » 

Ne  croirait-on  pas  lire  le  récit  d'un  croisé  après  la  prise  de 
Jérusalem  ?  D'ailleurs,  nous  pouvons  prendre  ici  sur  le  vif  les 
procédés  habituels  aux  historiens  d'outre-Rhin.  Comme  le  dit  si 
bien  M.  Ernest  Lavisse  dans  ses  Etudes  sur  l'histoire  de  Prusse, 
p.  103,  ils  mêlent  à  leurs  récits  ce  patriotisme  mystique  qui  leur 
fait  tout  admirer  de  l'Allemand,  même  sa  rudesse  et  sa  brutalité, 
comme  s'il  était  l'instrument  de  je  ne  sais  quelle  puissance 
surnaturelle,  d'une  providence  spéciale  à  l'Allemagne,  mais  point 
indifférente  à  l'univers  qu'elle  travaille  à  transformer  par  la  force 
allemande. 

«  La  lutte  autour  de  Paris.  —  L'impératrice  dut  s'enfuir  en  Angleterre 
avec  son  fils  et  plusieurs  hommes,  bien  cloués  et  bons  patriotes,  mais 
de  plus  superbes  et  présomptueux,  se  mirent  à  la  tête  du  gouverne- 
ment... Ils  ne  consultèrent  pas  le  peuple;  sur  sa  volonté,  mais  par  leurs 
discours  et  leurs  écrits,  remplis  d'une  infinité  de  mensonges  sur  nos 
armées,  ils  surent  le  jeter  en  de  tels  transports  qu'il  les  suivît  aveuglé- 
ment. » 

«  Ainsi  la  guerre  dut  continuer  et  devenir  dans  les  détails   plus 
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terrible  encore  qu'auparavant.  Car  dès  lors  les  Français  tentèrent  tous 
1rs  expédients  de  la  passion  la  plus  sauvage;  des  bandes  cachées 
assaillirent  nos  soldats  dans  leur  sommeil,  des  troupes  de  paysans 
assommèrent  ceux  qui  étaient  dispersés  ;  même  des  blesses  sans 
défense  turent  çà  et  là  maltraités  honteusement,  mutilés  et  tués.  Ce 
qui  exaspéra  naturellement  les  Allemands,  et  souvent,  hélas!  ils  furent 
contraints,  pour  les  punir  et  leur  donner  une  leçon,  de  brûler  des  villages 
entiers  il  de  laisser  leurs  habitants  sans  foyer.  Ainsi  toutes  les  horreurs 
de  la  destruction  tombaient  .sur  la  fière  et  noble  France  ;  toute  la  région 
du  Nord  ressembla  bientôt  à  un  désert  et  beaucoup  de  familles,  qui 
étaient  heureuses  et  riches  avant  la  guerre,  lurent  réduites  à  la  faim  et 
à  la  misère  Le  fléau  de  Dieu  frappait  affreusement  ce  peuple  noblement 
doué,  mais  orgueilleux.  » 

«  ....  Les  souffrances  de  la  guerre  s'accrurent  encore  parles  rigueurs 
d'un  hiver  sans  exemple,  qui  était  survenu.  Les  masses  de  l'ennemi, 
rassemblées  en  toute  hâle,  manquaient  de  vivres  et  de  vêtements,  et 
même  ils  ne  pouvaient  nullement  soigner  leurs  blessés,  comme  il  l'aurait 
fallu.  Car  nos  bruces  troupes  eurent  (dors  assez  souvent  l'occasion  </Y 
le  plus  beau  devoir  du  chrétien,  celui  qui  consiste  à  aimer  sou  ennemi.  » 

On  sait  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  belle  sentimentalité. 
On  se  rappelle  à  Sedan  que  nos  troupes  durent  attendre,  après 
la  capitulation,  le  moment  du  départ  dans  la  presqu'île  d'Iges,  si 
bien  nommée  le  Camp  de  la  Misère,  et  que,  laissées  sans  abri, 
sans  vivres,  sous  la  pluie,  dans  la  boue,  elles  furent  systémati- 
quement affaiblis.  Que  dire  maintenant  des  maisons  de  Bazeilles 
incendiées  après  la  lutte  et  enduites  de  pétrole  !  Que  dire  de 
Chàteaudun,  que  dire  des  violences  à  l'endroit  des  francs- 
tireurs,  etc.  :' 

«  La  paix.— Mais  en  même  temps  (que  la  Commune),  1<  iations 

de  paix,  maigri'-  tous  les  efforts  de  Bismarck^  n'étaient  pas  sérieusement 
poursuivies  à  Bruxelles  du  côté  français.  —  Bismarck  persuada  tout 
doucement  le  gouvernement  français  par  sa  franchise  et  sa  sincérité 

allemande.   » 

«  Dn  effroyable  jugement  de  Dieu  frappait  cette  Babel  (Paris)  !  Cette 
fière  et  orgueilleuse  France  qui  nous  avait  provoqués  à  la  guerre  d'une 
façon  si  téméraire  et  si  criminelle,  était  terriblement  châtiée;  la  coupe 
de  la  colère  divine  était  complètement  versée  sur  ce  beau  pavs.  Mais  de 

cette  lutte ,  notre  patrie  sortait  unifiée,  rajeunie  et  fortifiée.  Dieu  et 

ses  légions  amiral  visiblement  été  avec  nous  et  notre  pieux  chef,  l'empereur 
Guillaume!  bue  période  superbe  commence,  semble-t-il,  pour  noire 
Allemagne,  si  longtemps  déchirée  et  méprisée  par  ses  ennemis;  mais 
plus  haute  est  noire  situation  parmi  les  peuples  du  monde,  plus  grands 
sont  les  devoirs  de  chaque  Allemand  en  particulier.  Nous  devons  donc 
devenir  et  rester  dignes  de  faire  noire  partie,  avec  recueillement  et 
vérité,  dans  le  cantique  sublime  :  Gloire  à  Dieu  dans  1rs  deux,  pair  sur 
lu  terre  aux  hommes  de  bonne  volonU 

il  est  assurément  inutile  de  commenter  ces  textes,  surtout  le 
dernier  paragraphe.  Poussée  à  oe  degré,  la  haine  du   Welohe 
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semble  relever  du  domaine  de  la  pathologie.  D'ailleurs,  nous  ne 
blâmons  pas,  nous  constatons  seulement  le  système  d'éducation 
préconisée  par  les  Allemands.  Jl  ne  peut  y  avoir  de  doctrine 
orthodoxe  en  matière  d'enseignement  patriotique.  Mais  si  on  se 
place  au  point  de  vue  philologique,  on  ne  peut  que  regretter  un 
semblable  déploiement  d'épithètes.  «  L'adjectif,  a  dit  Voltaire,  est 
l'ennemi  du  substantif,  quoiqu'ils  s'accordent  en  genre  et  en 
nombre.  »  Effroyable  jugement  de  Dieu,  Babel,  synonyme  de 
Paris,  ftère  et  orgueilleuse  France,  façon  si  téméraire  et  si  crimi- 
nelle, terriblement  châtiée,  patrie  unifiée,  rajeunie,  fortifiée^  pieux 
chef,  etc.,  sont  d'une  langue  un  peu  trop  échauffée,  et  ne  forment 
pas  un  style  dont  on  puisse  décemment  conseiller  l'imitation  à 
de  jeunes  élèves. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  piquant,  surtout  pour  un  Welche, 
dans  ce  Vaterlœndisches  Lesebuch,  c'est  que  ces  chants  de  guerre, 
ces  récits  haineux  sont  précédés  et  suivis  de  morceaux  choisis 
d'un  autre  genre,  de  petites  poésies  pleines  d'une  sensibilité 
banale  sur  le  chant  des  oiseaux,  la  nature  au  matin  et  au  soir, 
sur  les  petites  fleurs  bleues,  etc.,  de  prières  et  d'actes  de  foi 
versifiés  pour  différents  exercices  religieux,  enfin  de  développe- 
ments plus  ou  moins  complets  sur  les  végétaux,  les  animaux,  etc. 
Tout  cela  fait  un  agréable  mélange  et  nous  présente  comme  une 
image  exacte  du  Teuton  moderne:  sentimental,  piétiste  et  pédant. 

Les  auteurs  du  Lesebuch  ont  dû,  à  leur  grand  regret  sans 
doute,  laisser  de  côté  certains  morceaux  choisis  propres  à  mettre 
en  évidence  l'excellence  de  la  candeur  allemande,  de  la  cuisine 
allemande,  qui  auraient  dû  briller  d'un  vif  éclat  à  côté  de  la 
loyauté  allemande,  de  la  véracité  allemande,  de  la  simplicité 
allemande,  etc.  (On  sait  en  effet  que  les  Allemands  ont  l'enthou- 
siasme extraordinairement  facile  pour  tout  ce  qui  est  allemand 
et  sont  réellement  des  fanfarons  de  vertu,  s'il  est  vrai  que  nous 
sommes,  nous  Français,  des  fanfarons  de  vice).  Nous  allons 
réparer,  autant  que  possible,  l'oubli,  volontaire  ou  non,  de 
MM.  Keck  et  Johansen  et,  tout  en  négligeant  la  cuisine  allemande 
pour  cause  d'incompétence,  édifier  le  lecteur  sur  ce  qu'on  appelle 
la  candeur  allemande,  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Procédons  par 
exemple,  comme  dans  le  Lesebuch.  Le  successeur  de  Frédéric  II 
fut  son  neveu,  Frédéric-Guillaume  II,  fort  médiocre  politique,  et 
que  Mirabeau  dans  ses  lettres  au  comte  de  La  Marck  appelle  une 
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énorme  machine  de  chair.  Les  historiens  en  Allemagne  lui  recon- 
naissent des  capacités,  un  caractère  aimable  et  une  certaine 
courtoisie  chevaleresque  dans  les  sentiments;  l'un  d'eux  va  plus 
loin  et  déclare  que  «  la  candeur  allemande  brillait  sur  son  front.  » 
Or  voici  quelques  renseignements  officiels  (pour  ne  citer  que 
ceux-là),  sur  ce  prince  candide  :  Il  épouse  en  1765  Elisabeth  de 
Brunswick,  qui  mène  comme  lui  une  vie  déréglée  (divorce  en 
1 7G9)  ;  prend  Mme  Rietz  comme  maîtresse  en  titre  ;  épouse  morga- 
natiquement  en  1787  MUo  de  Voos,  qui  meurt  en  1789,  puis 
Mllc  Dœnhof  en  1700,  divorce  avec  elle  morganatiquement  en 
1792;  cependant  il  avait  épousé  une  princesse  de  Darmstadt  en 
1789.  Ils  vont  bien,  les  princes  allemands,  lorsqu'ils  ont  de  la 
candeur  allemande  sur  le  front. 

Du  Lesebuch  des  écoles  primaires,  si  nous  passons  aux  manuels 
d'histoire  en  usage  dans  les  gymnases  (enseignement  classique) 
et  dans  les  écoles  réelles  (enseignement  spécial),  nous  trouvons 
le  même  système  d'enseignement  patriotique.  Sans  doute  le  pro- 
fesseur, qui  s'adresse  ici  à  des  esprits  en  général  plus  ouverts, 
parle  moins  de  la  pureté  non  pareille  des  mœurs  allemandes  et 
ne  prêche  plus  la  haine  des  Welches  en  termes  aussi  violents.  Il 
tâche  de  ne  plus  ressembler  à  un  prophète  israélite  réclamant 
l'extermination  des  Gentils  ;  il  ne  recherche  plus  les  comparai- 
sons bibliques  et  pour  être  pris  au  sérieux,  il  met  une  sourdine 
(nous  parlons  du  livre  et  non  de  l'enseignement  oral,  cela  va 
sans  dire)  à  ses  éclats  de  voix  ;  la  croisade  contre  l'ennemi  héré- 
ditaire n'est  plus  menée,  semble-t-il,  avec  autant  de  passion 
extérieure. 

Pourtant  on  y  trouve  encore,  dans  ces  manuels,  des  assertions 
assez  fantaisistes.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  le 
professeur  Gottfried  Eckertz  (Hilfsbu.ch  fur  den  ersten  Vnterricht 
in  der  deutschen  Geschichte,  Pensum  der  Tertia,  Wiesbaden, 
1re  édition  en  1868,  14mc  en  188G),  déclare  que  Napoléon  LU  après 
186G  «  guignait  pour  lui  une  partie  de  L'Allemagne  du  sud,  la 
province  prussienne  du  Rhin,  et  toute  la  Belgique.  » 

Giton>  également  quelques  passages  de  VAbriss  der  neuesten 
Geschichte  (1818-1871)  du  docteur  Oskar  Jîeger,  auteur  de  nom- 
breux manuels  d'histoire,  qui  d'habitude  résume  les  faits  Les 
plus  importants  en  quelques  mots  d'une  banalité  voulue  et  qui 
semble  toujours  écrire  à  l'usage  des  laïques,  comme  on  dit  au-delà 
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du  Rhin  :  «  Le  13  juillet  (où,  sur  l'ordre  de  Grammont,  Benedetti 
doit  exiger  du  roi  une  renonciation  définitive  à  la  couronne 
d'Espagne  de  la  part  du  prince  Léopold),  jour  le  plus  glorieux 
de  toute  l'histoire  de  la  maison  des  Hohenzollern  !  La  nation 
allemande,  princes,  peuples,  partis,  confessions,  classes  de  la 
société,  tous  sont  unis.  Victoire  facile  (?)  et  complète  de  la  ques- 
tion nationale  à  Munich  et  à  Stuttgart....  En  Autriche,  le  ci-devant 
patriote  allemand  baron  de  Beusl  attend  la  première  victoire 
française,  mais  garde  pour  le  moment  la  neutralité,  «  non  sans 
regret,  »  en  partie  par  crainte  de  la  Russie,  en  partie  par  rapport 
à  la  Hongrie  et  à  la  fougue  teutonique  des  éléments  allemands 
dans  l'Autriche  même.  » 

Si  nous  passons  maintenant  à  l'enseignement  supérieur,  nous 
voyons  que  le  grand  historien  Mommsen,  dans  son  Histoire 
romaine,  refuse  à  la  France  tout  don  poétique  et  artistique.  «  Les 
nations  dotées  du  génie  de  l'art,  dit-il,  les  peuples  anglais  et 
allemands...  »  Ainsi,  du  haut  en  bas  de  l'échelle,  toute  l'Alle- 
magne enseignante  place  au  môme  rang  ses  devoirs  envers  l'Etat 
et  ses  devoirs  envers  la  science  pure,  et  quand  il  le  faut,  place 
les  premiers  avant  les  seconds.  Elle  est  réellement  animée  du 
même  esprit  que  le  recteur  du  Bois-Reymond,  disant  en  1870  : 
«  L'Université  de  Berlin,  casernée  en  face  du  palais  royal,  est  la 
garde  du  corps  intellectuelle  de  la  maison  de  Hohenzollern.  » 

Le  gouvernement  actuel  de  l'Empire  allemand  annonce  haute- 
ment son  intention  d'inoculer  par  l'école  le  fanatisme  germanique 
et  la  haine  des  Français,  s'il  faut  en  croire  cette  note  insérée 
dans  le  journal  Paris,  à  la  date  du  lundi  23  septembre  1889. 

«  Au  cours  des  grandes  manœuvres  dans  le  Hanovre,  le  souverain  a 
eu  l'occasion  de  s'entretenir  avec  un  aumônier  sur  les  questions  d'en- 
seignement  de  la  jeunesse  allemande.  Guillaume  II,  après  avoir  exprimé 
l'espoir  cjuc  les  prêtres  catholiques  s'efforceront  toujours  à  élever  la 
jeunesse  allemande  dans  le  respect  de  l'empire  allemand  autant  que 
dans  la  crainte  de  Dieu,  a  ajouté  en  substance  : 

«  Je  désirerais  qu'une  plus  large  place  fut  faite  à  l'enseignement  de 
l'histoire  contemporaine.  Il  faut  faire  connaître  à  la  jeunesse  allemande 
1rs  horreurs  monstrueuses  et  sanguinaires  de  la  Révolution  française, 
lui  apprendre  à  haïr  les  apôtres  de  cette  Révolution,  les  édifier  sur 
L'héroïsme  des  troupes  de  Brunswick.  Les  glorieux  exploits  de  la  jeunesse 
allemande  de  L813,  le  réveil  national  aux  chants  de  Kœrner  et  d'Arndt 
doivent  jncessanunenl  être  présentés  à  nos  enfants,  afin  de  leur  servir 
d'exemple.  En  un  mot.  la  haine  de  la  Révolution  et  de  l'étranger, 
l'amour  de  la  patrie  et  de  l'empereur,  voilà  sur  quelles  bases  doit  être 
édifié  renseignement  par  l'histoire.  » 
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Guillaume  II  aurait  pu  ajouter  que  le  bel  héroïsme  allemand 
de  1813  a,  pour  éclater,  attendu  qu'il  pût  le  faire  sans  danger  et 
il  aurait  du.  renvoyer  son  interlocuteur  à  Henri  Heine,  qui  le 
ramènerait  à  l'exacte  vérité.  «  Lorsque  Dieu,  les  frimas  et  les 
Cosaques,  dit  le  Prussien  libéré,  eurent  détruit  les  meilleures 
troupes  de  Napoléon,  nous  autres  Allemands,  il  nous  prit  la  plus 
vive  envie  de  nous  délivrer  du  joug  de  l'étranger;  nous  brûlâmes 
de  la  colère  la  plus  mâle  contre  cette  servitude  trop  longtemps 
supportée  ;  nous  nous  échauffâmes  au  son  des  belles  mélodies 
et  des  mauvais  vers  des  chansons  de  Kœrner  et  nous  gagnâmes 
la  liberté  dans  les  combats,  car  nous  faisons  tout  ce  que  nous 
commandent  nos  princes.  » 

Spinosa  dit  quelque  part  que  la  politique  doit  procéder  comme 
la  nature,  par  des  efforts  infiniment  petits,  continués  pendant  un 
temps  infini.  On  voit  que  cette  maxime  du  philosophe  d'Amster- 
dam a  été  mise  en  pratique,  et  avec  quelle  suite  d'efforts  et  quels 
succès,  par  les  professeurs  d'histoire  en  Allemagne.  Il  est  inté- 
ressant de  constater  que  l'enseignement  de  la  géographie  pré- 
sente la  même  méthode  de  dressage. 

Les  manuels  de  géographie  les  plus  répandus  en  Allemagne 
sont  assurément  ceux  du  professeur  A.  Daniel,  de  Halle,  réédités 
par  le  professeur  B.  Volz,  de  Posldam  ;  le  guide  pour  l'enseigne- 
ment de  la  géographie  ou  Leitfaden  fur  den  Unterricht  in  der 
géographie,  pour  les  écoles  primaires,  est  arrivé  à  la  1G7",C  édi- 
tion ;  le  manuel  ou  Lehrbuch,  pour  les  lycées,  à  la  70œe.  Ouvrons 
le  Leitfaden  et  nous  verrons  que  les  enfants  en  Allemagne 
apprennent  que  : 

«  Primitivement  petit  royaume  issu  du  démembrement  de  l'empire  de 
Charlemagne  et  borné  par  le  Rhône  et  la  Saône,  la  France  ne  s'est 
formée  qu'aux  dépens  de  l'Allemagne  ;  Lyon  el  .Marseille  mit  été  des 
villes  allemandes  pendant  tout  le  moyen  Age  ;  quant  à  Metz  et  à  Stras- 
bourg, rein  s'entend  de  soi-même.  » 

Consultons  maintenant  le  Lehrbuch.  Nous  nous  bornons  à 
traduire  quelques  passages,  qui  n'ont  pas  besoin  de  commen- 
taires. 

Page  is:ï.  —  «  Les  six  grandes  puissances  de  l'Europe  sont  :  la 
Russie,  l'Empire  allemand,  l'Autriche  Hongrie,  la  France,  l'Angleterre 
ri  l'Italie.  » 

P.  206.  —  «  Napoléon  Ier,  un  italien...  » 

p.  2i(j,  _«  Ainsi  l'Italie  (excepté  Monaco,  San  Marino,  tes  territoires 
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du  Pape,  Nice  et  la  Savoie,  la  Corse,  et  les  Iles  Maltaises),  forme  main- 
tenant un  royaume  uni  de  287,000  k.  q.  »  (Il  est  curieux  de  remar- 
quer que  le  géographe  allemand  ne  fait  pas  figurer  dans  l'Italie 
«  extérieure  »  le  Trentin  et  Trieste.  11  est,  comme  on  voit,  plus 
complaisant  pour  les  revendications  de  V irrédentisme  en  ce  qui 
concerne  le  comté  de  Nice  et  le  duché  de  Savoie,  dont  la  cession 
par  traité  a  été  cependant  confirmée  par  un  vote  de  la  population. 
Inutile  de  dire  que  la  description  de  cette  Italie  extérieure  se 
trouve  dans  le  chapitre  77,  consacré  au  royaume  d'Italie). 

P.  218.  —  «  Sur  la  côte  ligure  se  trouve  la  principauté  de  Monaco,  le 
plus  petit  état  de  l'Europe  (22  k.  q.,  13,000  hab.),  complètement  enfermé 
du  côté  de  la  terre  par  le  territoire  français.  Elle  est  placée  sous  la  pro- 
tection de  l'Italie.  (L'auteur  aurait  dû  dire  que  depuis  les  événements  de 
1859-60,  elle  est  placée  sous  le  protectorat  de  la  France). 

P.  234.  —  Corse.  «  La  plus  belle  ville  est  Ajaccio,  où  naquit  vraisem- 
blablement en  1768  (non  en  1769),  Napoleone  Buonaparte,  en  français, 
Napoléon  Bonaparte.  » 

Paragraphe  81.  —  La  France.  —  P.  263.  —  «  Les  frontières  naturelles 
du  côté  du  pays  allemand  suivent  le  Jura  Suisse  jusqu'aux  Ballons,  puis 
les  Monts  Fauciles,  le  plateau  de  Langres,  l'Argonne,  coupent  la  Meuse 
à  l'endroit  où  elle  commence  à  se  diriger  vers  le  nord-est  et  vont  jusqu'au 
Gris-Nez  en  suivant  des  hauteurs  de  moins  en  moins  élevées,  qui  ne 
portent  plus  leurs  noms  primitifs  ;  dans  cette  région  elles  séparent  le 
bassin  de  l'Escaut  du  bassin  de  la  Seine  et  des  fleuves  côtiers  de  la 
Manche.  » 

P.  267.  —  «  Plus  encore  que  par  la  langue,  la  France  domine  les  plus 
hautes  classes  de  toutes  les  nations  par  sa  mode,  c'est-à-dire  par  la 
forme  des  vêtements,  que  l'étranger  adopte  avec  passion  et  dont  le 
changement  est  dû  moins  à  la  convention  des  fabricants  qu'aux  caprices 
de  la  capitale.  La  finesse,  l'urbanité,  un  savoir-faire  agréable,  tout  cela 
se  trouve  chez  les  Français,  et  de  plus  un  sentiment  vif  de  la  gloire, 
une  bravoure  à  toute  épreuve  et  beaucoup  de  penchant  vers  l'imitation. 
Presque  dans  toutes  les  sciences,  surtout  en  mathématiques  et  en  histoire 
naturelle,  ils  ont  des  hommes  très  instruits,  mais  l'instruction  est  bien 
moins  que  chez  nous  le  domaine  public  du  peuple,  au  point  que  le  tiers 
au  moins  des  Français  ne  sait  ni  lire  ni  écrire.  Le  revers  de  la  médaille 
pour  le  caractère  français,  c'est  une  vanité  et  une  infatuation  souvent 
puériles  ;  leur  désir  de  briller  par  des  phrases  spirituelles,  leur  légèreté 
souvent  sans  bornes,  non  exempte  d'orgueil  et  de  cruauté,  dînèrent 
beaucoup  du  sérieux  et  de  la  tranquillité  des  Allemands.  Du  reste,  le 
nord  et  le  sud  de  la  France,  comme  aussi  les  autres  provinces,  présen- 
tent des  dissemblances  frappantes,  etc.  » 

P.  277.  —  «  Au  sud  des  Alpes-Maritimes  se  trouve  le  comté  de 
Nizza,  en  français  Nice...  »  (On  devine  facilement  dans  quel  but  le 
géographe  allemand  adopte  l'orthographe  italienne  de  Nice,  ville  de 
France.  De  même  la  Corse  porte  le  nom  de  Corsica). 

Ainsi  l'imagination  du  professeur-géographe  supplée  à  l'œuvre 
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du  soldat  et  du  diplomate.  Le  traité  de  Francfort  nous  a  enlevé 
L'Alsace  moins  Belfort  et  la  Lorraine  de  la  Sarre;  mais  cette 
amputation  ne  sut'lit  pas  et,  dans  les  livres  allemands,  la  France 
détient  encore  des  territoires  qui  ne  doivent  pas  lui  appartenir. 
Le  cartographe  vient  ici  en  aide  au  géographe.  Le  meilleur  atlas 
allemand  est  le  Hand-Atlas  de  Stieler.  Or  dans  la  carte  d'ensemble 
de  la  France,  toutes  les  provinces  en-deçà  des  frontières  naturelles 
portent  des  noms  français,  mais  les  provinces  au-delà  de  ces 
frontières  portent  des  noms  allemands.  La  Flandre,  le  Hainaut, 
l'Ardenne,  la  Lorraine,  la  Bourgogne,  la  Franche-Comté  s'appel- 
lent Flandern,  Hennegau,  Ardennen,  Lothringen,  Burgund. 
Freigrafschaft. 

Tout  le  quatrième  livre  du  Lehrbuch  est  consacré  à  la  descrip- 
tion du  pays  allemand  (pp.  326-459).  Que  l'on  remarque  bien  la 
nuance. 

P.  326.  —  «  Le  pays  allemand,  le  cœur  de  l'Europe,  compte  76 
millions  d'habitants  sur  ses  850,000  k.  q.  Il  comprend  le  talus,  qui  se 
dirige  vers  le  nord  et  s'étend  des  Alpes  à  la  mer  du  Nord  et  de  l'Est 
(Baltique),  et  qui  sans  exception  est  habité  par  des  Allemands,  à  cela 
près  qu'ils  sont  mêlés  avec  des  Slaves  dans  la  région  Erontière  de  l'est, 
el  avec  des  Latins  dans  la  région  frontière  de.  l'extrême-sod  et  de 
l'extrême-ouest.  Sou  élément  essentiel  est  l'Empire  allemand;  autour 
de  lui  se  groupent  l'Autriche  allemande,  le  Liechtenstein,  la  Suisse,  la 
Belgique,  le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas,  territoires  qui  au  moyen  âge 
ne  formaient  avec  lui  qu'un  seul  Etat.  » 

P.  336.  —  «  Tandis  que  le  Danube  n'appartient  qu'en  partie  à 
l'Allemagne,  le  Rhin,  de  sa  source  à  son  embouchure,  a  comme  riverains 
des  hommes  de  race  allemande  et  pour  son  (''tendue  et  sa  puissance. 
pour  son  onde  verte  et  claire,  pour  ses  rives  charmantes  et  pour  son 
vin,  pour  son  importance  dans  l'histoire  et  la  légende,  i!  est  notre  plus 
beau  fleuve,  que  personne  autre  ne  doit  avoir.  » 

P.  366.  —  «  Pe  tout  temps  le  sentiment  de  former  des  races  parti- 
culier» s  a,   été  développé   chez   les   Allemands,   au   point   qu'ils  avaient 

peine  à  admettre  une  seule  patrie  en  commun...  Le  peuple  allemand 
montre  beaucoup  d'admiration  pour  l'exotique,  et  cela  dégénère  eu  une 
imitation  servile  aussi  bien  des  vêlements  que  des  mots  étrangers,  au 
mépris  de  ceux  du  pays,  et  (pli  certes  ne  vaut  pas  grand'chose.  Puisque 
nous  avons  pari/'  de  mis  défauts,  il  nous  sera  aussi  permis  de  nous 
étendre  sur  nos  avantages.  Les  étrangers  se  trouvent  très  bien  parmi 
le  peuple  allemand,  si  honnête,  si  sincère,  si  droit  et  si  bon,  el  passent 
volontiers  sur  ce  qui  nous  manque  en  lait  de  sociabilité  facile  par  rapport 
aux  autres  nations.  Aussi  l'Allemand  peut-il  hardiment  demander  dans 
quel  pays  setrouvenl  aussi  universellement  répandue  l'éducation  véritable 
jusque  dans  les  plus  basses  classes  de  la  société,  et  quel  esl  le  peuple 
qui  puisse  se  vanter  de  rendre  autant  de  ser\  ices  dans  toutes  les  branones 

du  savoir?   i)   (Décidément,   M.   Daniel  aurait  du  placer  la  modestie  au 

nombre  des  qualités  du  peuple  allemand). 
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P.  423.  —  «  L'Alsace,  comme  le  grand-duché  de  Bade,  est  habitée 
par  des  Souabes,  qui  s'appellent  Alsaciens...  La  paix  de  Weslphalie  de 
1648  fit  de  l'Alsace  une  province  française  ;  seulement  les  villes  d'Empire 
y  comprises  devaient  rester  allemandes  et  c'est  la  perfidie  du  roi  de 
France,  Louis  XIV,  qui  nous  les  a  arrachées  :  le  28  septembre  1681,  il 
fit  même  occuper  Strasbourg  en  pleine  paix  sous  un  prétexte  insigni- 
fiant... Depuis  le  traité  de  Francfort,  la  place  de  Metz  n'est  plus  la 
poterne  menaçante  de  la  France  contre  l'Allemagne,  mais  un  ouvrage 
de  paix  solide  pour  l'Allemagne  contre  son  voisin  Welche,  éternellement 
agité.  )) 

N'est-ce  pas  le  moment  de  dire  que  la  bonne  foi  germanique 
est  une  fort  belle  chose  et  surtout  fructueuse?  Sans  doute  les 
clauses  du  traité  de  Westphalie  concernant  l'Alsace  furent  et  à 
dessein  rédigées  d'une  manière  équivoque  et  compliquée.  Cepen- 
dant il  est  dit  dans  les  articles  73,  74  et  79  que  Louis  XIV 
acquérait  le  landgraviat  de  Haute  et  Basse  Alsace,  le  Sundgau  et 
la  préfecture  des  dix  villes  libres.  Il  est  impossible,  même  pour 
un  diplomate,  de  donner  une  chose  et  en  même  temps  de  la 
conserver.  Quant  à  Strasbourg,  le  professeur  allemand  aurait  pu 
ajouter,  pour  mieux  renseigner  ses  élèves,  que  le  30  septembre 
1681  le  peuple,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  vota  la  réunion  de 
la  ville  à  la  France  et  qu'en  1871  le  pieux  Guillaume  n'a  pas  jugé 
à  propos  d'imiter  la  conduite  du  perfide  Louis  XIV. 

Qu'on  nous  permette  une  dernière  citation  et  non  la  moins 
curieuse.  Dans  la  quatrième  édition  de  son  Handbuch  der 
Géographie,  le  géographe  Daniel  appréciait  de  la  façon  suivante 
la  question  des  rapports  entre  l'Allemagne  et  l'Italie  :  «  Après 
Rodolphe  de  Habsbourg,  les  souverains  qui  ont  embrassé  dans 
son  ampleur  l'idée  impériale,  nous  donnent  la  preuve  que  même 
en  Italie  tout  n'était  pas  perdu  :  il  fallait  seulement  qu'un  grand 
cœur  présidât  à  la  succession  de  Charlemagne.  Banale  redite, 
que  l'Italie  n'ait  été  pour  l'Allemagne  qu'un  appendice  dangereux  ! 
Jusqu'à  ces  derniers  temps  une  politique  vraiment  allemande  ne 
pouvait  renoncer  à  exercer  une  influence  précise  sur  les  choses 
d'Italie...  »  (Tome  IV,  p.  8).  Or  la  dernière  phrase  a  été  supprimée 
dans  la  dernière  édition.  Le  professeur  Daniel  a  sans  doute 
compris  qu'il  ne  fallait  pas  trop  humilier  ces  bons  Italiens,  dont 
la  gallophobie  s'est  développée  de  la  façon  que  l'on  sait,  depuis 
qu'ils  croient  n'avoir  plus  besoin  de  nous. 


1.  Cette  citation  est  empruntée  à  P.  Vidal-Labluclie,  Etals  et  Nations  de  l'Europe, 
I,  p.  204. 
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Toutes  ces  revendications  territoriales,  dont  on  nourrit  l'esprit 
de  la  jeunesse  allemande,  conduisent  sûrement  à  la  haine  des 
Français  et  non  moins  sûrement  à  la  guerre,  malgré  les  préten- 
tions de  la  fameuse  Ligue  de  la  paix  en  Europe.  En  effet,  «.  toute 
idée  conçue  par  nous,  dit  Alfred  Fouillée  (Idée  moderne  du  droit, 
en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  France),  a  une  action  sur 
nous,  et  tend  à  se  réaliser  par  cela  même  qu'elle  est  conçue;  au 
fond,  penser  une  chose  c'est  déjà  la  commencer.  » 

Nous  avons  voulu  par  cette  courte  étude  rappeler  une  fois  de 
plus  —  car  nous  semblons  souvent  l'oublier  —  quels  sont  les 
sentiments  professés  officiellement  contre  nous  de  l'autre  côté  du 
Rhin.  Les  programmes  imposés  aux  diverses  catégories  d'écoles, 
les  théories  historiques  ou  géographiques  des  livres  de  classe 
les  plus  usités,  en  un  mot  la  méthode  de  dressage  à  laquelle  on 
soumet  la  jeunesse  allemande,  tout  cela  nous  révèle,  aussi 
sûrement  que  les  prévisions  des  plus  habiles  diplomates,  toutes 
les  combinaisons  formées  contre  nous  dans  le  secret  des  chan- 
celleries. A  nous  d'en  faire  notre  profit i. 
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1.  Les  deux  articles  i|iii  formenl  l'appendice  ont  déjà  été  publiés,  le  premier  duu  lu 
journaux  de  Sedan  en  décembre  1888,  le  second  dans  YEcho  des  Ardennes  en  septembre 
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